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 600,000 francs de dommages-intérêts, 

daSffi' ....«oi i.E. — Cour d'assises de la Gironde (■KIJI1NELLE. 
Jo&TiCB blessures portés par un fils à son père para-

C0TiJj de soixante-dix-huit ans; horribles détail. 
— Conseil d'Etat. 

Berne, 4 septembre, 

nn parle ici d'une nouvelle entrevue de l'Empereur des 
Français et de l'Empereur d'Autriche dans une ville de 

'aSulSSe' Berne, 5 ssptembre. 

u Manuel Bances, ministre près la cour du Brésil, est 
miné par le gouvernement espagnol envoyé extraoidi-

el ministre plénipotentiaire près la confédération 

germaniq Turin, S septembre. 

Une dépêche officielle de Florence du 5 annonce que la 
veille au soir toute la ville a illuminé et que l'on a mani-

festé la p'us grande joie. 
Les armoiries de a Savoie ont été placées, aux applau-

dissements enthousiastes de la foule, sur les portes des 
Balais Veccbio et Pitti. La municipalité de Florence a pris VV^ii — , i - - — |--

part à la fête, et une proclamation du gouvernement a ex-
pliqué les paroles du roi Victor-Emmanuel. Le« bnhitante 

des campagnes ont participé à la joie commune 

Vienne, 5 septembre. 

La Gazette de Vienne, dans son édition du soir, dé-
ment quelques bruits inquiétants qui ont circulé .sur la 
marche des conférences de Zurich. Le journal officiel croit 
que ces conférences aboutiront à un résultat efficace. 
Quant à la présence dés troupes d'occupation françaises 
restées en Italie, il la regarde comme favorable à la cause 

et aux intérêts de l'ordre. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE POITIERS. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Sèze, premier président. 

Audiences des 1, 2, 8, 9, lSW 20 août. 

LA V151C0LE, SOCIÉTÉ EN COMMANDITE ET PAR ACTIONS. 

RESPONSABILITÉ DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEIL-

LANCE. — CONDAMNATION EN 600,000 DE DOMMAGES-IN-

TÉRÊTS. 

L'article 10 de la loi du 17 juillet 1856 est empreint d'un ca-
ractère limitatif; par suite, les membres du conseil de sur-
veillance ne peuvent être déclarés responsables que lors-
qu ils se trouvent placés dans l'un des deux cas prévus par 
cet article, et qu'il est prouvé qu'ils ont agi sciemment et 
ae mauvaise foi pour tromper tes tiers et les actionnaires. 

\oici, d'bprès l'exposé qui en a été fait au cours des 
débats, les circonstances qui ont donné lieu à ces ques-
tions : ^ 

Tout le monde connaît la qualité supérieure par laquelle 
se recommandent les eaux-de-vie des deux Charentes. 
I°§nac possède plusieurs compagnies qui envoient dans 

WIIA
 e"'ier ces remarquables produits. La position de 

imDn t S SUR la charente> au milieu de vignobles 
en co 61 'e gr8nc' nomDre de routes qui la mettent 
voisi aiI"uliicaU.°" avec les arrondissements et les cantons 
J> ns' sablaient la convier à devenir aussi le centre 

" ,f^merce important de vins et d'eaux-de-vte. La 

velle J er un grand établissement n'était pas nou-
moT)

: ^°r'ÇUe par le dernier intendant de la Saintonge, le 

gjst
™nt Paissait venu en 1853 de la réaliser. Des ma-

né»ocia i ,a^m'n,'stl'ateurs> de riches propriétaires, des 
Bafps H> placés, se concertèrent pour établir les 

lérêt de ne,société- Elle étail fondée, « non dans un in-
déià faiV? é-c°ntie les hommes estimables qni avaient 
'a ville jfçn'1BÎtre d'une manière si honorable le nom de 
donner * ntes a l'étranger, mais dans le but unique de 
plus » Pr°duits du département un écoulement de 

Personn^etiaVait con(luis les suffrages de bon nombre de 
c°mman n T1-le coucours etait asauré- La forme de la 
des nrn, ' . . ' adoptée : c'est la seule qui convienne à 

la soci4«Iletaires' et c'était surtout a leur sympathie que 

Le
°'e'é «ouvelle faisait appel. 

tlWt)'iunr'riarS 1853'les statuts furent arrêtés par acte au-
Plir li e re les fondateurs et M. Reddon, appeléàrem-

La<fo'lctlons de gérant. *? 
détermuïte' doiM le siéSe éiait nxe a Saintes, et la durée 
de8eaux H -r^'e aas' avalt pour obJet le commerce 
avec sucôn • oCognac et des vinsde la Saintonge, 
fcerve »w f « ,'J°" Pour co dernier genre de com-

EÎleé8 * ?'3et4des statuts). 

^wAn^66 au cal)ital de 3 millions, divisé en 6,000 
p0«r 100 Pt S' iesquel'es produiraient intérêt à 5 

^ièm .s^fux'11^1 drolt Proportionnellemenl aux sept 
lriW au II»

 t
"efic,eS Vs> Le nuit'ème dixième était at-

fociale à ,?£ f 6r le?deux derniers restaient à la caisse 
Alités !> „ ^0ud,s de reserve, pour parer aux éven-
*M 37). 68 fraiS de Premier établissement (art. 

^u"eiirf,
1

n

Q

edeyait.être défînitivement' constituée que 
et ̂  aurau reum un capital de 500,000 fr. (art. 5, 6 

?..000 auTrer rf?,pa.r Urîe émission de 2,000 actions ; les 

S serait £nleeSarC°mp!éter ,e capital de 3 ml'-
H °lété> co S até T aU fur et à mesure des besoins de la 
i\«^m^ce( J J^mnm P^ le gérant et le conseil 

Le Rérant • •'• 

tirStlun- u, cauatl>nJéli 3 d°]1Der' co,nme garantie deea S*' «dmi„S S U Ment, ̂  50'000 t™1™ en cent ac-
Iinell«- cCTd'i

h
TéléI0aS 8a responsabilité per-

ge d acheter et de vendre, il dirigeait toutes 

En juin 1855, le gérant dressa inventaire des opéra-
,ns de la deuxième année; les résultats ne répondirent 

pas à l'attente que le pre nier exercice clos en juin 1854 
avait permis d'espérer. Des faillites s étaient produites 
dans une forte proportion; une partie considérable de vins, 
expédiéeen Amérique, avait perdu sa qualité, et, par con-
séquent, sa valeur, à la suite d'une longue el pénible ira-

résumaient dans un deticil ae 
versée. Ces sinistres 

144,184 fr. 51 c, 
Différentes causes empêchèrent la réunion générale de 

iuillet 1855. Les actionnaires ne reçurent que les inteieb 
dont .ls étaient créanciers; l'état des finances ne permet-

tait pas de donner davantage, j «I^i.faL 
l/année qui suivit ressembla a celle qui i ava. précé-

dée : les spéculations du gérant ne furent pas plus heu-

^ Le? pertes subies par la société dans le cours des deux 

derniers exercices s'élevaient a 301,989 f. 37 c 
Une réunion générale eut heu le 28 juillet 1856. Les 

actionnaires apprirent que le gérant ne pouvait leur offrir I 

les opérations comme s'il agissait pour son compte parti-
culier (art. 14, 15 et 22). 

Les articles 26 et suivants orgarnisaient un conseil de 
surveillance, composé de neuf membres nommés en as-
semblée générale, dont les deux tiers appartiendraient à 
la classe des propriétaires, et l'autre tiers à celle des capi-
talistes. Leurs fonctions étaient gratuites. 

L'article 28 déterminait dans les termes suivants les at-
tributions, les droits et les devoirs du conseil : 

LeWnseil de surveillance devra se réunir tous les mois, et 
même plus souvent s'il le juge convenable, dans le local de' la 
société. U vérifiera la siiuation de la caisse et prendra connais-
sance des livres, lettres et écritures. 

Les attributions de ce conseil consisteront en outre dans une 
surveillance active et continuelle des opérations de la société, 
dans la vérification de tous comptes, pièces et inventaires. ' 

Tous les jours, ensemble ou isolément, les membres du 
conseil pourront faire tell s observations et vérifications qu'ils 
jugeront convenables. En un mot, ils chercheront à obtenir 
constamment une bonne et sage administration des intérêts 
de la société. 

Ce conseil dressera procès-verbal de ses séances. Il ne pour-
ra jamais s'immiscer en rien dans la gestion du gérant 
n ayant droit qu'à une simple surveillance et n'ayant aucune 
responsabilité. 

Le 30 juin de chaque année, le gérant devait dresser, 
en présence du conseil de surveillance, un inventaire gé-
néral de l'état de la sociéié, et un compte détaillé et rai-
«nnnô f|e s;l action. C« compte et les pièces à l'apoui 
étaient vérin»-; par le ce.'.. , 

L'assemblée générale se réunissait à Saintes, sous la 
convocation du gérant, qui lui faisait connaître la situa-
tion de la société. Dans le cours de la même séance, le 
conseil faisait son rapport sur la surveillance qu'il avait 
exercée dans l'année (art. 38). 

Telle était l'économie des statuts du 20 mars 1853 sur 
les points principaux de l'organisation de la société. 

Le nombre de souscriptions exigé par les statuts une 
fois recueilli, les opérations sociales ont commencé sous 
la gestion de Reddon, appelé à ces fonctions par les sta-
tuts eux-mêmes. Après avoir été notaire dans le canton 
de Burie, e! suppléant de la justice de paix, Reddon s'é-
tait livré à des spéculations commerciales qui n'avaient 
pas été heureuses. U avait obtenu~un concordat amiable 
de ses créanciers, et repris les affaires avec plus de suc-
cès, lorsqu'il entra dans la société laVinicole, en qualité 
de gérant. Depuis la création de la Vinicole, le conseil de 
surveillance s'est composé des mêmes personnes, sauf 
trois : MM. Cadusseau, Bouyer et de Faucher nty sont 
entrés qu'après la séance générale de juillet 1856, en 
remplacement de MM. Tabois, de Réal et de La Lauren-

cie, démissionnaires. 
Le conseil, dont la majeure partie, était et devait être, 

aux termes des statuts, composée de propriétaires (arti-
cle 26), prétend avoir exercé sa surveillance dans la me-
sure où il pouvait raisonnablement agir; indépendamment 
des vérifications individuelles que faisaient quelques-uns 
de ses membres, il soutient avoir tenu séance chaque 
mois, et même à des époques plus rapprochées, lorsque 
l'intérêt de la sociéié semblait ledemander. —Mais quand 
il n'y avait pas de délibération à prendre ou de question 
à résoudre, le conseil croyait inutile de constater sa pré-
sence. La rédaction d'un procès-verbal était réservée 
pour les délibérations dont il était ntile de conserver la 

trace. 
L'assemblée générale se réunit pour la première fois le 

28 juillet 1854; la société fonctionnait depuis une année. 
Le gérant eut à rendre compte de ses opérations, et le 

conseil de sa surveillance. 
L'exercice fut avantageux : la société avait surmonté 

une partie des difficultés et des embarras inséparables de 

la fondation d'une maison de commerce. 
Prélèvement fait de l'intérêt des actions, le gérant réa-

lisait des bénéfices s'élevant à 21,924 fr. 60 c. 
Mais, d'accord avec le conseil de surveillance, il pro-

posa de faire une large part aux éventualités, en réservant 
la majeure partie des bénéfices pour faire face à l'insol-
vabilité possible de quelques-uns des débiteurs.—15,000 
francs ayant reçu cette destination, il ne restait plus que 
6,924 fr. 60 c, dont la répartition s'opéra, conformément 

aux statuts, dans la proportion suivante : 
7il0*s aux actionnaires, soit à peu près 

1 pour 100 4,847 fr. 22 c. 
1[10" au gérant 692 fr. 46 c. 
Enfin, la retenue de 15,000 fr. n'empêcha pas de por-

ter encore à l'actif du fonds de réserve 1,384 f. 92 c, for-

mant les 2[10es restants. 
Ces bénéfices avaient-ils quelque chose de mensonger 

et de fictif? Non, d'après les appelants : ils étaient au con-
traire le résultat vrai des opérations consommées par la 
société pendant le cours du premier exercice. Des experts 
désignés par la justice criminelle, à l'occasion de poursui-
tes exercées par le ministère public contre Reddon, ont 
vérifié dans tous leurs détails et avec l'attention la plus 
scrupuleuse les éléments du compte-rendu de 1854. Cet 
examen n'a laissé aucun doute sur la sincérue de l'inven-
taire- dans la conviction des experts, le bénéfice annonce 
à l'assemblée générale existait; la distribution du divi-
dende n'était point un appât jeté à la crédulité publique 

pour attirer des actionnaires nouveaux. 
' juin 1855, le gérant dressa inventaire des opéra-

tions 

ceite<irnée encore que les intérêts. 
Les.'preuves auxquelles la société avait été soumise 

pendat deux exercices consécutifs eurent un terme. A 
partirdu 2e semestre de 1856, le prix des eaux-de-vie 
fut eihausse constamment progressive; l'activité des dé-
niants, loin d'être arrêtée ou découragée par l'élévation 
des ours, était en raison directe de la valeur vénale de la 
maroandise: on achetait cher, mais on vendait plus cher 
encoe. Les affaires de la Vinicole prirent une extension 
consiérable. Le total de ses expéditions d'eaux-de-vie 
atteinit environ 3,000 tierçons. 

DÏIB ces conditions, l'inventaire du 30 juin 1857 devait 
nécesairement constater des résultats tout autres que 
ceuxde 1855 et de 1856. Quand il suffisait, pour ainsi 
dire,de-se livrer au commerce de l'eau-de-vie pour réa-
liser l'importants bénéfices, il aurait fallu qu'une fatalité 
bieniéplorable pesât sur la Vinicole pour qu'elle trouvât 
sa raie là où d'autres étaient comme assurés de rencon-

trer i fortune. 
Lesuccès couronnait les calculs du gérant. Il vendait 

beauoup, achetait encore davantage, et les eaux-de-vie 
prennent toujours faveur. Ses mogasins regorgeaient de 
marciandises qui équivalaient presque à de l'argent comp 

tant*tant il était facile de les écouler. 
Linventaire du 30 juin 1857 ne pouvait constater qu'une 

situation avantageuse. 
Les énonciations de cette pièce forment l'objet princi-

pe! du procès. Contestée par les intimés, son exactitude 
Q» »poetants. t 

V.p;-cs cet inventaire, les opérations avantageuses sur 
les eaux-de-vie et la valeur toujours croissante de cette 
marchandise avaient non seulement comblé le déficit des 
années antérieures, mais encore procuré un notable excé-

dant de l'actif sur le passif. 
La prudence s'opposait à ce que l'inventaire portât in-

distinctement à l'actif la totalité des créances sans une ré-
duction. Ce n'est pas que le chiffre en fût exagéré ; il n'é-
tait que le résumé de la comptabilité sociale ; mais com-
me il y aurait eu témérité à croire que l'actif entier ren-
trerait dans la caisse, on en retrancha 183,975 fr. 32 c. 
de créances douteuses. C'était une forte diminution. 

Restaient 67,687 fr. 36 c. à partager entre les com-
manditaires, le gérant et le fonds de prévoyance, dans la 

proportion déterminée par les statuts. 
Pour contrôler l'inventaire, le conseil de surveillance, 

suivant son habitude, se partagea en trois commissions : 
commission des finances, commission des marchandises, 
commission de Saujori. Cette dernière vérifiait, à mesure 
de la confection de l'inventaire, la quantité et la valeur 
des vins placés dans les magasins de Saujon, et procédait 
aussi à l'estimation du mobilier de cette succursale. 

Chaque commission, après examen, faisait un rapport 
au conseil de surveillance réuni, qui approuvait ou modi-
fiait ses conclusions. Y avait-il désaccord entre le gérant 
et le conseil sur une estimation ? on tâchait de s'entendre. 

C'est ainsi, les membres du conseil l'affirment, que in-
gérant voulait évaluer l'eau-de-vie à 260 francs l'hecto-
litre ; mais, sur les observations de la sous-commission, 
ce prix, quoique en rapport avec la valeur vénale de l'é-
poque, fut sbaissé de 10 francs en prévision d'une baisse 
que rien n'annonçait encore, mais qui pouvait cependant 

survenir. 
L'inventaire du 30 juin servit de base au rapport fait à 

l'assemblée générale du 30 juillet ; le conseil de surveil-
lance entendit M. Duvalois, rapporteur de la commission 
des finances, puis, après*Kvoir lui-même vu et étudié l'in-
ventaire et réfléchi à la position financière de la société 
(ce sont les termes de la délibération du 22 juillet), il dé-
cida que l'on pouvait distribuer à chaque actionnaire, en 
dehors de l'intérêt, un dividende de 5 pour 100, proposi-
tion qui reçut l'assentiment de l'assemblée générale. 

L'argent comptant ne dépassait pas 546 fr. 68 c. ; ce 
modeste chiffre ne devait pas surprendre, puisque le sys-
tème de Reddon consistait invariablement à remplir ses 
magasins de marchandises , nul ne pouvait y voir un in-
dice du mauvais état des affaires de la société. 

Mais cette combinaison du gérant, trep longtemps pro-
longée, pouvait devenir pour la société une occasion de 
pertes. Les hauts cours se maintiendraient-ils cons-
tamment ? L'eau de-vie serait-elle toujours l'objet d'une 
spéculation de plus en plus active ? La prudence ne com-
mandait-elle pas d'écouler la majeure partie des marchan-
dises, pendant qu'elles étaient en faveur ?. Il était sage de 
ne pas lasser la fortune, qui pendant une année avait favo-
risé les spéculations à la hausse. Ces reflexions se présen-
tèrent à l'esprit du conseil de surveillance, qui consigna 
daus sa délibération du 22 juillet 1857 l'observation sui-

vante : 
« Le conseil invite le gérant à écouler les marchandises 

de manière à ce qu'à l'ouverture de la campagne prochai-
ne, les magasins soient vides et la caisse garnie. » 

Pourquoi cet excellent avis n'a-t-il pas été suivi ? La 
société aurait traversé heureusement la crise financière et 
commerciale qui a entraîné sa chute; le conseil de sur-
veillance n'aurait pas aujourd'hui à se défendre contre 

d'injustes attaques. 
Malheureusement Reddon ne consulta que ses inspira- » 

tions personnelles. Si le conseil avait le droit de présenter 
des observations, le gérant avait feélui de ne pas en tenir 
compte ; car à lui seul appartenait la direction de la so-
ciété, avec la même latitude que s'il agissait pour son 

compte particulier (art. 15 des statuts). 
Enhardi par le succès, Reddon continua à encombrer 

ses magasins. Mais de tristes revers lui étaient réservés ; 
la crise financière qui éclata aux Etats-Unis dans le mois 
de septembre, s'étendit bien ôt sur l'Europe, et amena 
une crise commerciale d'une déplorable intensité. 

De tous les genres de marchandises, l'eau-de-vie fut 
celui que la dépréciation atteignit le plus. Aux causes gé-
nérales se joignait une cause particulière, l'abondance et 
la qualité des vins récoltés en 1857. Quand la matière 
première de la fabrication est en grande quantité, le pro-
duit fabriqué diminue nécessairement de valeur. 

Chaque commerçant d'eau-de-vie éprouva le contre-
coup de cet état de choses dans la proportion des mar-
chandises qu'il avait en magasin. 

Les archives des Tribunaux de commerce des deux Cha-
rentes indiquent le grand nombre de négociants que la 

crise a ruinés. 

Le 2 novembre 1857, îe i ,•• i.-i ïi Ceifl . , ;. 
cupé des effets désastreux de celle crise, se réunît: La 
gérant le rassure en affirmant que ses débiteurs sont bons 
et qu'il n'y a rien à redouter. Dix-huit jours après, Red-
don expose que l'intensité de la crise augmente et com-
mence à lui inspirer des inquiétudes; il ajoute pourtai t 
qu'au fond la position de la société est la même qu'au 30 
juin. Avant de conseiller des mesures, le conseil veut 
connaître la position exacte de la société dans un bref 
délai. Le gérant promet de fournir sous trois jours un état 
de situation ; mais, le 7 décembre, il déclare que le teneur 
de livres demande au moins un mois pour ce travail. Le 
conseil lui répond que l'état est un document indispensa-
ble, et, pour en activer la confection, il autorise Reddon 
à prendre un nouveau commis, si cela est nécessaire. 

L'état, instamment réclamé à plusieurs reprises, fui en-
fin fourni le 12 janvier : les actionnaires étaient convoqués 

pour le 14. 
Le résultat de la séance du 14 fut la nomination, parles 

actionnaires et les créanciers, d'une commission qui, prise 
en dehors des intéressés, devait vérifier les comptes et 
faire connaître la situât on exacte de laVinicole. 

Cette commission était composée des noms les plus ho-
norables de Saintes; il suffit de citer entre autres MM. 
Marc Arnauld, Laferrière et Clavier, tous }bs trois négo-

ciants'en tau-de-vie. 
Sur l'observation de M. Marc Arnauld, qu'il était urgent 

de prendre des mesures pour éviter une déclaration de 
tâlllll8,~âjlie supplique r^riigjei.oCt*i.v> ..........i~ ^t.:—-^^ 

par un'grand ùombre de'créanciers et d'actionnaires fui, 
présentée par la commission elle-même au Tribunal, pour 
l'inviter à surseoir à toute mesure judiciaire contre la so-

ciété. 
La séance se termina par des souscriptions d'actions 

s'élevant à 100,000 fr. environ; ces souscriptions provi-
soires ne deviendraient définitives qu'après déclaration 
de la commission nouvelle que la situation de la société 
lui permettait de continuer les affaires. Alors un autre gé-
rant serait nommé, mais jusque-là le gérant actuel serait 
maintenu pour répondre de sa gestion. 

La commission, nommée d'acclamation dans la séance 
du 14, entra en fonctions dès le jour même. Après examen 
des livres, mesurage des liquides, dégustation et appré-
ciation de leur qualité, estimation du matériel, elle cons-

tata la balance suivante : 
L'actif, disait-elle dans son rapport, s'élève 

à 2,229 300 84 
Le passif, à 1,857,603 36 

Différence en faveur de l'actif, 371,696 98 
Ainsi, quoique la baisse des eaux-de-vie fît chaque jour 

des progrès si rapides que le prix d'une semaine était ra-
rement le prix de la semaine suivante, la coîiimission 
constatait encore un actif de plus de 370,000 francs après 
l'acquittement des dettes dont la société était grevée. Cet 
excédant ne suffisait pas sans doute pour rembourser in-
tégralement les actions, mais c'était assez pour rassurer 
les créanciers, et reprendre les affaires sous la direction 
d'uss nouveau gérant ; car personne ne songeait à mainte-
nir dans la gérance Reddon, devenu impossible. 
„ Le rapport de la commission se terminait par une invi-
tation pressante d'empêcher à tout prix une faillite qui ne 
donnerait pas 25 pour 100 aux créanciers. Le moyen in-
diqué par elle consistait : 1" à voter une subvention de 
600,000 fr. qui seraU convertie en obligations de 200 fr. 
chacune, avec'intérêt à 5 pour 100, remboursable par 
cinquièmes, dans cinq ans, au tirage au sort; 2° et à pro 
céder à une liquidation, en nommant immédiatement un 
liquidateur qui deviendrait plus tard le gérant de la so-

ciété. 
Le président du conseil de surveillance prit la parole 

pour engager les actionnaires et les créanciers à éviter un 
désastre irrémédiable, par l'adoption des mesures propo-

sées par.la commission. 
Les conclusions du rapport furent mises aux voix et 

adoptée%. M. Romieux fut nommé liquidateur, avec ad-
jonction de M. Courtaud, banquier à Augoulême. 

La proposition de M. Vallein de renoncer pendant trois 
ans à tout intérêt des actions fut accueillie sans opposi-

tion. 
La souscription s'ouvrit séance tenante; chacun des 

neuf membres du conseil de surveillance souscrivait pour 
10,000 fr.; c'était une subvention d<? 90,000 fr. Le con-
seil donnait l'impulsion et l'exemple ; les sacrifices ne lui 
coûtaient pas quand il s'agissait de relever la société. Les 
intéressés apprécièrent alors ce dévouaient et lui rendi-
rent hommage. U Indépendant constate, dans son compte-
rendu de la séance, que la déclaration du conseil fut ac-

cueillie par des bravos unanimes. 
Un instant après, on annonça que les créanciers présents 

avaient converti en obligations pour 155,000 fr. de leurs 
créances, et qu'ils promettaient 100,000 fr. au moins au 

nom de leurs co-intéress s absetits. 
La souscription, commencée sous des auspices aussi 

favorables, s'augmenta rapidement, et atteignit 500,000 
francs, y compris les sommes votées dans la précédente 

séance. 
Le chiffre de 600,000 fr. pouvait être atteint facilement 

et même dépassé par la souscription des actionnaires ab-
sents lors delà réunion du commencement de février. Une 
nouvelle convocation leur fut adressée ; mais beaucoup 

ne répondirent pas à l'appel. 
Cependant M. Romieux ne tarda pas à se démettre des 

fonctions de liquidateur, qu'il avait, d'abord acceptées. 
A la fin de février, nouvelle réunion générale des ac-

tionnaires et des créanciers. Dans l'intervalle écoulé entre 
les deux convocations, la baisse avait fait de nou eaux 
progrès, et la crise financière révélé l'insolvabilité de plu-
sieurs maisons qui jusque-là avaient fait honneur à leurs 
affaires. En présence d'une situation qui amoindrissait 
chaque jour l'actif réalisable, il devenait de plus en p'us 
difficile de relever la Vinicole et de lui rendre son activité 

commerciale première. 
Le conseil de surveillance le comprit ; aussi une autre 

combinaison fut-elle présentée : elle consistait dans la 
formation d'une société nouvePe, qui achèterait à l'an-
cienne ses eaux-de-vie, son matériel, ses magasins et ses 
terrains, au prix d'estimation fixé par la commission de 
vérification. Ce projet donnait aux créanciers de la société 
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primitive l'assurance de recevoir plus de 920,000 fr. à 

compte sur leurs créances, c'est-à-dire plus de 60 p. 100. 

Les bases sur lesquelles reposait ce projet furent indi-

quées par l'un des membres de la commission. 

Last uîCription ayant été ouverte immédiatement, les 

ne if membres du consc il de surveillance, toujours empres-

ses à donner l'exemple , souscrivirent ensemble pour 

107,500 fr.; leur zèle et leur dévoûment augmentaient 

avec les embarras de la Vinicole. — Quelques joiirs au-

paravant, ils avaient promis 90,000 fr.; cette fois, ils aug-

mentaient de plus de 17,000 fr. une souscription dont le 

chiffe primitif leur avait valu de la part des intéressés des 

remercîments unanimes. 

Malheureusement, la bonne volonté des aclionnaires et 

des créanciers ne fut pas à la hauteur de celle du conseil 

de surveillance. Les premiers ne souscrivirent que 41,000 

francs; les seconds, que 126,500 fr. Ces trois souscrip-

tions réunies ne dépassaient pas 275,500 francs. Quelques 

jours auparavant, l'ensemble des souseriplions provisoi-

res atteignait presque 500,000 fr. 

Cette fuis, en présence d'une réduction de presque moi-

tié, il devenait évident que les idées n'étaient plus les mê-

mes. Le dévoûment aux intérêts de la société s'était effacé 

pour faire place à d'autres pensées. Des hommes habiles, 

co r me il s'en trouve partout, affectaient de dire et de ré-

péter dans le public que lout le monde, actionnaires et 

créanciers, avait un recours assuré contre les membres du 

conseil. Cette direction imprimée à certains esprits arrêta 

l'élan qui se manifestait, et ces idées, commentées par 

certains meneurs, amenèrent la non-réussite du projet 

présenté. 

Quand la proposition d'une société nouvelle, succédant 

à l'ancienne et achetant son établissement, son matériel, 

ses marchandises, fut décidément repouisée, la faillite 

devenait le mot inévitable de la situation. 

Cependant le Tribunal, prévoyant les suites désastreu-

ses d'une faillite, et encore sous l'influence de la démar-

che qu'avait fuite auprès de lui la commission de vérifica-

tion, soumit à plusieurs ajournements les condamnations 

sollicitées par quelques créanciers dès le 4 février 1858, 

et le 19 mars il constitua la société en état de liquidation 

judiciaire ; mais, le 6 mai, il se vit obligé de déclarer la 

faillite, sur les pressantes instances du sieur Allaire. M. 

Baury fut nommé syndic. 

Reddon fut incarcéré, et une instruction dirigée contre 

lui. 

De nombreux témoins furent entendus, et des experts 

fort hsbiles désignés pour vérifier la comptabilité, cnn-
trôlcr les livres et les inventaires. Entre autres choses, ils 

avaient mission expresse de rechercher si le dividende dis-

tribué en juillet 1857 était ou non justifié par la situation 

financière de la société. L'expertise dura plusieurs mois. 

L'instruction était des plus complè es. La justice n'a-

vait négligé aucun des moyens qui pouvaient éclairer sa 

religion. Reddon fut renvoyé devant fe Tribunal de police 

correctionnelle de Poitiers pour répondre à plusieurs chef* 

de prévention dirigés contre lui. 

Un jugement du 22 novembre 1858 le déclara coupable 

d'avoir falsifié et mis en vente des quantités considérables 

d'eau-de-vie des deux Charentes, et commis le délit de 

banqueroute simple, tant par l'emploi de moyens ruineux 

pour se procurer des fonds dans l'intention de retarder sa 

faillite, que par la tenue de livres inexacts et incomplets ; 

coupable encore d'avoir détourné, au préjudice du sieur 

Hart, de Londres, deux valeurs qui n'avaient été remises 

à son fils qu'à la condition d'en employer la négociation 

au retrait de deux traites antérieures : en réparation de 

quoi Reddon fut condamné à un an de prison et 50 fr. 

d'am nde. 

Sur l'appel interjeté par celui-ci, la Cour impériale 

écarta le chef relatif à l'abus de confiance, et confirma le 

surplus du jugement sur les chefs de banqueroute simple 

et de falsification de substances alimentaires. 

Pendant que l'instruction criminelle se poursuivait con-

tre Reddon, huit créanciers do la société assignèrent les 

membres de l'ancien conseil de surveillance devant le 

Tribunal de comme'ce de Saintes, pour les faire condam-

ner solidairement et par corps à leur payer ce qui leur 

était dû par la société pour livraison de marchandises 

Lûtes depuis le mois de septembre 1857 jusqu'en décem-

bre suivant, sous l'offre de subroger le conseil dans tous 

leurs droits au dividende que la faillite pourrait produire. 

Que ques-uns des demandeurs, qui joignaient à la qua-

lité de créanciers celle d'actionnaires depuis le compte-

rendu de juillet 1857, concluaient encore au rembourse-

ment par le conseil de surveillance du prix des actions 
qu'ils ava ent souscrites. 

Le syndic de la faillite intervenait de son côté dans 

l'instance, par requête du 3 janvier dernier, pour deman-

der que les condamnations qui pourraient être prononcées 

par suite de la demande principa'e tournassent au profit 

de tous les créanciers ou intéressés dans la faillite, sui-

vant les droits de chacun ; il concluait encore à ce que les 

membres du conseil de surveillance fussent condamnés 

par la voie solidaiie et par corps à payer à la masse tels 

dommages et intérêts qu'il appartiendrait, et qui consiste-

raient dans la différence entre la masse active et la masse 

passive de ladite faillite, lesquels dommages et intérêts 

seraient au surplus mis par état et déclaration, sauf à dé-

battre. 

Les défendeurs soutenaient que les demandeurs priuci-

paux et le défendeur intervenant étaient non-recevab!es 

ou tout au moins mal fondés dans leurs prétentions. 

Par exploit du 6 avril dernier, deux jours avant les 

plaidoiries, les demandeurs principaux firent signifier onze 

faits dont ils i.ffraient la preuve par témoins. 

M" Marie, du barreau de Paris, est venu prêter, devant 

le Tribunal de commerce de Saintes, le concours de sa 

puissante parole aux demandeurs. 

Les membres du conseil de surveillance étaient défen-

dus par M" Fey et Bourbeau, avocats du barreau de Poi-

tiers et professeurs de droit à la faculté de la même ville. 

Le 3 juin 1858, le Tribunal a rendu son jugement dans 

les termes qui suivent : 

« Attendu que le 20 mars 1853, suivant contrat reçu par 
h\e Lambert, notaire à Saintes, il fut créé eu cette ville une 
société en commandite, par actions ayant pour titre: Société 
cantrale des Propriétaires vinicoles, sous la raison sociale E. 
Reddon et O, dont le but devait être le commerce des eaux-

de-vie de Cognac et des vins de Saintonge; 
« Attendu que cet acte porte, sous le titre V, crt. 25, § 1«' : 
« Il sera formé un conseil da surveillance, compose, de neuf 

« membres nommés en assemblée générale ; » 
« Et, article 28 : 
« Le conseil 'de surveillance devra se réunir tous les mois, 

« et même plus souvint s'il le juge convenable, dans le local 
« de la société. Il vérifiera la situation de la caisse et prendra 
« connaissance des livres, lettres et écritures. 

« Les attributions de ce conseil consisteront, en outre, dans 
« une surveillance active et continuelle des opérations de la 

<. société, dans la vérification de tous comptes, pièces et in-

« ventaires. 
« Tous les jours, ensemble ou isolément, les membres du 

« conseil pourront faire telles observations et vérifications 
« qu'ils jugeront convenabbs. En un mot, ils cher heroul à 

« obtetfir constamment une bonue et sage administration des 

« intérêts de la société. „ 
« Ce conseil dressera proces-verbal de ses séances. Il ne 

« pourra jamais s'immiscer en rien dans la gestion du gérant, 
« n'ayant droit qu'à une simple surveillance, ei n'ayant au-

« cune responsabilité; » . 
.< Attendu qu'après quatre années d existence, et le 6 mai 

Baur 1858, cette société est tombée en état de faillite; que M 

en a été nommé syndic; 
« Attendu qu'avant même l'entière liquidation de cette fail 

lite, les demandeurs intentaient à tous les membres du consei 
de surveillance de la société une action en dommages-intérêts 
comme responsables des pertes qu'ils avaient éprouvées ; 

«Attenduque M Baury, syndicdéfinitifde la fjilliteE. R. ddor, 

et Ce, est intervenu au procès au nom des créanciers et des 
actionnaires, qu'il représente, pour demander que toute action 
en responsabilité contre le conseil, si elle était couronnée de 
succès, tournât au profit delà masse de la faillite, et que tout] 
jugement fût déclaré commun avec lui syndic; qu'eu outre, 

si la responsabilité du conseil était reconnue par le Tribunal 
elle ne 3'arrèlàt pas aux condamnations provoquées par le! 
créanciers demandeurs, mais qu'elle embrassât toutes les 
pertes, quel qu'en fût le chiffre, tt s'élevât [à la différence d< 

l'actif au passif de la faillite; 
« Attendu que le conseil n'a pas rempli les obligations qu 

lui étaient imposées soit par les statuts, soit par ta loi; que 
le 30 juin 1837, il a été procédé à un inventaire général, qui 
le conseil a déclaré avoir été fait sous ses yef" "' .être 
plus rigoureuse exactitude, alors .juo lu pi—» simple in;-, •. 

eût pu prouver le contraire; 
«Attendu que le conseil a consenti, en juillet 1817, à la 

distribution d'un dividende non justifié, cas prévu (ir l'arti-
cle 10 de la loi du 17 juillet 1856; que le conseil,d'accord 
avec le gérant, après cet inventaire, a émis un granenombre 
d'actions nouvelles, et que, pour en faciliter le placment et 

provoquer la confiance des capitalistes et des livreurs'e mar-
chandise*, il a répandu le rapport du gérant et le sien 

« Attendu que le conseil n'a pas exigé que les livrs fus-
sent tenus au courant, et que le journal constate, ans les 
seuls jours des 30 juin et 31 décembre 1857, un moiyement 

d'affaires de plus de 5 millions de francs; 
« Attendu que, le 14 janvier 1858, il a été présentéine si-

tuation générale qui contenait, comme celle du 30 jun pré-
cédent, les inexactitudes les plus graves en ce qui conerne la 
valeur des marchandises et celle des créances; 

« Attendu que le conseil n'a pas provoqué, après cite épo-
que, une liquidation de la société, comme il le deva, faire, 
mais qu'il a, au contraire, cherché à tenir tête à Poige au-

tant qu'il lui a été possible; 
« Attendu cependant que la crise commerciale de 1 fin de 

l'année 1857 a pu contribuer, pour partie, au déficiténorme 
que présente le bilan de la faillite; que néanmoins es cen-
seurs, en laissant placer de nouvelles actions, dansl'espoir 
sans doute de sauver la société du péril qui la menaçai, n'ont 

fait qu'éloigner de quelques mois un désastre qui graidissail 
chaque jour; 

« Attendu que les membres du conseil ne peuvent s'ibriter 
derrière leur ignorante commercinle; que leurs noms, leurs 
fortunes, leur expérienee, l'honorabilité surtout que leurs ad-
versaires ont laissée intacte, étaient autant de titres à la con-
fiance que chacun accordait à la société ; 

« Attendu que la loi du 17 juillet 1836, •» Gv
n

..i 

manière précis'e la responsabilité des conseils de surveill, 
est venue donner aux tiers une sécurité sur laquelle ils ont eu 
compter ; que no'ammetit l'art. 10 de cette loi porte : « Tout 
« membre d'un conseil de surveillance est responsable avec 
« les gérants solidairement et par corps : 1° lorsque sciem-
« ment il a laissé commettre dans les inventaires des inexac-
« tïtuâes graves, préjudiciables à la société et aux tiers; 
« 2° lorsqu'il a, en connaissance de cause, consenti à la dis-
« tribution de dividendes non justifiés par des inventaire, 
« sincères et réguliers; » 

« Attendu que le mot sciemment écrit dans cet article doit 
s'entendre non seulement de la complicité frauduleuse avec le 
gérant, complicité qui entraîne des peines corporelles, mats 
encore de la négligence à éclairer les faits du gérant, du dé-
faut même de surveillance, ou du consentement tache, qui en-
traînent des peines civiles; 

« Attendu que le conseil prouve par sa délibération du 22 
janvier 1857 que, dès cette époque, le bruit de la gêne de la 
société était répandu; que, le 30 juin dé la même année, il 
n'en laissait pas moins distribuer un dividende de 10 pour 
100 basé sur des bénéfices fabuleux, inexplicables, et qu'il 
n'avait pu accepter qu'avec défiance et après les éclaircisse-
ments les plus certains ; que cela résulte des termes de la cir-
culairs rédigée par les membres du conseil : « Les chiffres 
« présentés par votre gérant, y est il dit, sont exacts et rigou-
« reusement fidèles; » que si le conseil ne peut s'immiscer 
dans les actes du gérant, son devoir l'oblige à les surveiller 
et à prévenir les actionnaires du danger; 

« Attendu que la gratuiié des fonctions n'est pas une excuse 
suffisante pour se dégager de toute responsabilité, lorsqu'on a 
accepté un mandat dont les obligations sont tracées par les ar-
ticles 1382, 1383, 1991 et 1992 du Code Napoléon ; 

« Attendu que les censeurs n'ont pu ignorer que la société 
payait mal : que la seule inspection des livres ét de la corres-

pondance prouve l'état de gêne et de péril imminent dans le-
quel elle se trouvait ; qu'il résulte notamment de la corres-
pondance entre Reddon et Hymann, agent de la société à Lon-
dres, principalement dans les mois de mai et juin 1857, qu'a 

l'inventaire du 30 juin de la même année, la société était à 
peu près ruinée et surtout sans crédit; 

« Attendu néanmoins que, si les censeurs ont montré une 
grande incapacité commerciale, il n'était pas permis aux 
créanciers, dont un grand nombre était, actionnaire, d'ignorer 
complètement l'ardeur démesurée de Redioti et ses antécé-
dents, ainsi que le peu d'aptitude de quelques membres du 
conseil et la légèreté des autres au point de vue commercial ; 

« Qua les bénéfices que les créanciers avaient en vue, trop 
élevés pour quelques uns, pouvaient être pour eux une raison 
déterminante de s'abandonner à des opérations hasardeuses; 

« Attendu que l'article 28 dés statuts dégage les censeurs 
de toute responsabilité envers les actionnaires de la prem ère 
émission ; que les actions émises après le 30 juin 1857 ont, au 
contraire, été souscrites non seulement après la promulgation 
de la loi du 17 juillet 185G, mais encore après la distribution 

d'un dividende fictif de 10 pour 100; 
« Attendu que le conseil, lout eu s'abritant de sou honora-

bilité et de son inexpérience, ne peut cependant s'excuser de 
sa négligence, lorsque, par son fait, il a compromis les inté-
rêts des tiers ; 

•< Attendu que, si le rapport des experts de Bordeaux 
prouve que la comptabilité était exacte en chiffres, les livres, 
qui ont passé sous les yeux du Tribunal, prouvent qu'elle é-
tait inexacte en fait ; 

« Attendu que les actionnaires qui ont souscrit après l'in-
ventaire du 30 juin 1857 doivent, être considérés comme de 
véritables créanciers; qu'en effet, c'est à cette époque seule-
ment qu'il est prouvé que les censeurs ont eu connaissance du 
déficit existant, dont une partie a été comblée par la valeur 
de ces dernières actions ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, après en avoir délibéré, jugeant en premier 

ressort, joint les deux instances; dit qu'il y sera statué par un 
seul et même jugement ; reçoit M. Baury comme partie inter-
venante au nom de tous les intéressés; "jugeant au fond, dé-
boute M. Baury en ce qui concerne les actionnaires de la pre-
mière émission ; faisant droit à sa demande au nom des der-
niers actionnaires, C'est à-dire de ceux dont les actions ont 
été souscrites à partir du 1" juillet 1857, et de la masse des 
créanciers,ainsi qu'à lademandede MM. Saugé, Bouyé, Verger-
Lacroix, Mounier, Lacoste, Sauvaget, Belloiet Guérin, con-
damne les censeurs, conjointement et solidairement entre 
eux, par saisie de biens et par corps, Mms veuve Jauiin-Du-
seutre, tant en sa qualité de commune en biens avec feu son 
mari que de tutrice de ses enfants mineurs; par saisie de 

biens seulement, à payer, à titre de dommages-intérêts, au 
syndic de la faillite E. Reddon et Ce, une somme du 600,000 
f'rauci, qui sera répartie entre; tous les créanciers; au nombre 
seront compris les derniers actionnaires, admis, comme les 

autres créanciers, au passif de la faillite ponr une somme 
égale au montant des actions qu'ils avaient prises ; 

« Dit, par suite, qu'il sera prélevé sur l'actif, non encore 
réparti, le dividende afférent aux créances de ces actionnaires 

dans les répartitons déjà faites, et qu'ils prendront part 
aux répartitions de fonds qui auront heu à l'avenir; le mut 
conformément à l'article 503 du Code de commerce; 

« Condamne, en uutre, les censeurs aux dépens, M 

Les membres du conseil de surveillance 

d'appel ce jugement. 

Ils sont défendus devant la Cour par les deux habiles 

avocats qui avaient porté pour eux, sans succès, la pa-

role devant les premiers juges. 

ont frappé 

M
0
 Marie, empêché, est remplacé devant la Cour par 

il" Mathieu et Lachaud, du barreau de Paris. 

Les avocats des appelants font remarquer, qu'au point de 
vue du droit, il y a deux époques à considérer; l'une antérieu-

re, l'autre postérieure à la loi du 17 jui 'ei 1856. 
La responsabilité des appelants, pour tous les faits accom-

plis antérieurement à cette loi, est régie par l'art. 28 des sia-
tuts, qui contient dans sa dernière partie la disposition sui-
vante : « Le conseil de survei.lance ne pourra s.'immiscer en 
rien dans la gestion du gérant, n'ayant droit qu'a une simple 
surveillance, et n'ayant aucune responsabilité. Cet immunité 
du conseil n'a jamais été niée par le syndic, représentant de 
tous les créanciers et actionnaires; et si celte proposition a 
trouvé des contradicteurs dans, les demandeurs principaux, 
elle n'en a pas moins reçu la consécratiui du Tribunal lui-

même : « L'art. 28, est il écrit dans le jugement, dégage les 
censeurs de toute responsabilité envers les actionnaires de la 

première émission. » 
La responsabilité du conseil, dans la pensée aussi bien que 

dans les termes des statuts, était donc plutôt morale que pé-
-uiiiaire. 

Cependant, si le» statuts amnistiaient la né-gligenco et la fau-
te, le dol ne trouvait pas d'excuse dans leur texte; des ma-
noeuvres déloyales n'auraient pas laissé la société sans garan-
tie; les principes du droit commun auraient été assez puis-
sants pour les réprimer. 

Condamnés par les stipulations formelles qu'ils avaient ac 
ceptées comme une loi commune, les actionnaires de la pre-
mière émission pouvaient ils porter la question de responsa-
bilité sur un autre terrain, celui des art. 1382 et 1383 ? 

Non ; c'eût été donner à ces articles une portée qu'ils n'ont 
jamais eue. La place qu'ils occupent dans le Code Napoléon 
(ils appartiennent au titre des « Engagements sans conven-
tion »), indique assez qu'ils sont étrangers aux « fautes con-
tractuelles », dont les conséquences sont réglementées en pre-

mier lieu par la convention des parties, et, dans le cas où elle 
est muette, par le titre des « Obligations conventionnelles. » 

Le Tribun il de Saintes a bien compris que l'article 28 des 

statuts fermait la bouche aux actionnaires de la première 
émission, et les rendait non recevables à critiquer les actes 
du conseil ; mais il a reculé devant l'application de cette fin de 
non recevoir aux créanciers eux-mêmes; ceux-ci participeront 
aux dommages et intérêts, quelle que soit l'époque à laquelle 

leur droit se sera formé 
Les artic'e,1382 et 1383 ne peuvent pas être invoqués par 

les créanciers à plus juste titre que par les actionnaires. 
1" L»s actes incriminés ne seraient plus le simple « fait de 

l'homme », mais un fait commis en « une qualité imprimée 

par un contra'. » 
2° Les ert. 1382-83 n'imposent la réparation du dommaga 

qu'à la condition qu'il aura été la « conséquence immédiate et 
directe » d'un fait illicite, sans l'intervention d'aucun inter-
médiaire. Tout fait qui cause.... dommage, dit la loi. 
Ici, in préjudice occasionné aurait un intermédiaire, Reddon, 
avec lecj cl les créanciers ont traité: ce pourrait être un ca* 
de responsabilité civile du fait d'autrui ; mais rémunération 
qu'en donne l'art. 1384 du Code Napoléon ne comprend pas 
l'hypothèse actuelle, et, le silence de la loi suffit pour que la 
responsabilité ne soit pas encourue, car il est de principe que 
l'art. 1384 est empreint d'un caractère limitatif. 

3° Les art. 13*2 et 1383 ne donnent action qu'à ceux dont 
la volonté n'a pas pu éviter le fait générateur du dommage 
éprouvé, et celte condition ne se rencontre point ici. C'est très-
volontairement, et dans un but évident de spéculation, que 
les créanciers ont vendu des liquides, prêté leur argent à la 
société, escompté ses valeurs, en un mot entretenu des rela-
tions commerciales avec elle. 

Les créanciers antérieurs à la loi du 17 juillet 1856 ne peu-
vent donc pas échapper à la fin de non recevoir que le Tribu-
nal a appliquée aux porteurs d'actions de la première émis-
sion. 

Dans un procès aussi grave, les appelants ne devaient négli-
ger aucun moyea de nature à assurer le succès de leur résis-
tance; voilà pourquoi ils invoquent une fin de non-recevoir 
destinée à protéger contre la critique leurs actes antérieurs à 
la loi nouvelle du 17 juillet 1856. Leur intention n'est pas ce-
pendant de se borner à ce moyen, quelque décisif qu'il soit à 
leurs yeux. La bonne foi qui a présidé a toute leur conduite 
ne leur permet pas de redouter l'examen auquel les magistrats 
de la Conr croiraient devoir la soumettre. 

Après avoir répondu à certains reproches tirés du dé-

faut de séance mensuelle, de la création par le gérant de 

bons à souche, et de mise par lui en circulation de fré-

quents mandats non acceptables, sans protestation de la 

part du conseil de surveillance, l'avocat des appelants 

arrive à l'examen des griefs se rapportant à la seconde 

période. 

Me Fey établit d'abord, en fait, que l'inventaire du 30 juin 
1857 reproduit fidèlement la position de la société et justifie 
la distribution du dividende faite par suite aux actionnaires. 

Aux assertions contraires du jugement frappé d'appel, il 
oppose le jugement du Tribunal de Poitiers, rendu sur la 
poursuite correctioun -Ile dirigée contre le gérant, où il est dit : 
« En examinant les affaires de la société, on voit qu'au mois 
de juillet 1857, quand le conseil de surveillance fut appelé à 
délibérer sur l'inventaire du 30 juin, l'état commercial était 
bon et justifiait le dividende distribué. » 

Cette manière de voir n'appartient pas seulement au Tribu-
nal correctionnel; la Cour impériale de Poitiers se l'est ap-
propriée, lorsque, sur l'appel dirigé contre le jugement, elle a 
adopté les motifs des premiers juges. 

A la décision du Tribunal de commerce nous opposons un 
arrêt; à l'appréciation émanée de juges inférieurs, l'opinion 
nettement formulée par des magistiais d'un degré supérieur. 
Jamais position d'appelant n'a été meilleure ; plus d'un inti-
mé l'envierait 

Arrivant à la discussion du point de droit, l'avocat s'expri-
me ainsi : 

La lâche des appelants pourrait s'arrêter ici; l'exactitude de 
l'inveniaire, la légalité du dividende distribué sont désormais f 
des vérités acquises. C'en est assez pour que le conseil de sur-
veillance n'a t. point à redouter l'application de la loi du 17 
juillet. 

Mais dans son système, le Tribunal devait faire d'autres 
constatations avant de prononcer des dommages et intérêts 
contre le conseil. 

La loi du 17 juillet ne punit pas l'inexactitude de l'inven-
taire quand elle n'est que matérielle, mais seulement quand 
elle présente un caractère intentionnel de fraude. De même, 
la distribution d'un dividende non régulièrement acquis ne 
soumet, pas nécessairement le conseil à une action en respon-
sabilité; l'article 10 exige de plus qu'au fait de l'irrégularité 
se joigne la conuaissance elle même. 

Rappelons les termes de l'article : « Tout membre d'un 
conseil de surveillance est responsable avec les gérants soli-
dairement et par corps : 1° lorsque sciemment il a laissé 
commettre dans les inventaires des inexactitudes graves, 
préjudiciables à la société ou aux tiers; 2° lorsqu'il a, en 
connaissance de cause, consenti à la distribution de dividen-
des nou justifiés par des inventaires sincères et réguliers. » 

Sciemment, en connaissanee de cause, ces expressions dé-
terminent la portée de la loi, et justifient en même temps sa 
sévéaité. Le conseil sera responsable, parce qu'il aura accepté 

la complicité morale de l'acte frauduleux commis par le gé-
rant. 

Le Tribunal, qui voyait des irrégularités partout, irrégu-
larités dans l'inveniaire du 30 juin, irrégularités dans la dis-
tribution d'un dividende, devait donc, avant de prononcer I 
BBie condamnation; contre le conseil, établir le « sciemment ou I 

la connaissance de ernse. » 1 

Il l'a fait, ou plutôt il a cru le faire; mais comment? 

En déc arant que « la négligence à éclairer les faits du gé-
rant, le défaut même de surveillance » reutra'ent dans les pré-
visions de l'article 10. 

Jamais peut-être interprétation n'a été plus contraire au 
lex'e et à l'esprit de la loi. 

Au texte: car la négligence produit l'ignorance; et l'igno-
rance n'est ni la science ni la connaissance de cause ; ce sont 

des situations diamétralement opposées; en précisant'l'une le 
législateur a par cela même re, oussé l'autru. 

A l'esprit de la loi : cette ptoposition se démontre par les 
discussions qui ont précédé son adoption. 

« Après avoir, dans les articles 8 ét 9, indiqué les devoirs 
du conseil de surveillance, il fallait prévoir le cas où ces de-
voirs ne seraieut pas remplis. 11 eût été trop rigoureux d'im-
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objections présentées contre l'article 10 : « La loi a 
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surveillance saura que l'inventaire est inexact et qtfii > ^ 

d'un dividende fictif, ou il ne le saura pas. Dans ce fa" 
cas, si, par exemple, le gérant a trompé le conseil pJ 
pièces fausses, les membres qui le composent n'en auront ' 
cune responsabilité. Mais si le conseil de surveillance a»"' 
les faits, si dans son rapport il a dit que l'inventaire^' 
exact, sachant qu'il ne l'était pas; s'il a <onstate l'ejjj* 
de bénéfices qu'il savait ne pas exister, n'est-il pas 

du gérant, et ne doit-il pas être puni comme ce dernier j' 
La Gourde Lyon, appelée à statuer sur la portée delà ni 

vetre loi, ne lui a pas donné uo autre sens. 
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« Considérant, a-t-elle dit dans un arrêt du 15 avril i,, 
nier (1), en ce qui concerne les faux inventaires, qu'il ont ." 
effet reçu l'approbation des membres du conseil de twJ 
lance; 

ceux-ci n ont agi ni scienma. « Mais qu'en la donnant, 
ni de mauvais"foi ; 

« Que si l'on se rappelle en effet que Bodhuile fie gérant de 

la commandite), condamné depuis par la Cour d'assises, tm; 
falsifie les écritures du commerce, on comprendra ftieit.' 
meni comment les commanditaires ont dû croire à la siucéritt 
des écritures, quand il fallait, pour la mettre en doute,sup-
poser un crime ; 

« Qu'il suit de là que la loi du 17 juillet 1856, qui nefrjp. 
[>e dans la personne des membres du conseil de Surveillants 
que les fautes commises sciemment et en connaissance dt 
cause, ne saurait recevoir d'application. » 

Ainsi, alors même que l'inventaire du 30 juin renfermerait 
des inexactitudes et qu'on dividende fictif aurait été distribué 
aucune condamnation n'aurait dû atteindre les appelants : at 
il serait impossible de prouver de leur part une déloyauté 
contre laquelle protestent des antécédents qui ne se sontja-
mais démentis, et auxquels leurs contradicteurs eux-méïw 
suit forcés de rendre hommage. 

Le Tribunal ne se borne pas a dé .larer inexact l'inventant 
du 30 juin 1857. Il ajoute que, « le 14 janvier 1858, il a été 
présenté une situation générale qui contenait, comme celle du 
30 juin précédent, les inexactitudes les plus graves, en ce qui 
concerne la valeur des marchandises et celle des créances. • 

Il a été présenté une situation générale. Par qui? Par Red-
don, ou par le conseil de surveillance? Par Keddon; — le 
fait est certain ; l'état était son œuvre exclusive ; la commis-
sion a déclaré, et par écrit et de vive voix, qu'elle n'avait point 
eu le temps de le vérifier, et que par conséquent elle n'en il-
firmait pas l'exactitude. 

Encore une fois, cet état, dont l'importance a été fort exa-
géré par le Tribunal, n'indiquait par sa teneur même et a 
rédaction qu'une situation approximative. C'est ainsi quel*' 
deux derniers articles du passif ne sont é>ab!is qu'avec la 
m a ion environ. Aussi le Tribunal correctionnel n'y a-t-itvu 
« qu'un acte informe et sain aucun caractère de certitude. '' 

Quel besoin y avait-il de parler d'un état qui n'est pas In-
ventaire dont s occupe la lot du 17 juillet, d'un apetçusom-
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b'es qu'à lui seul ? . 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 5-6 SEPTEMBRE 1859 8b3 

Mrneose aux x
 appelants l'obligation de s'expliquer 

de cette lâche , l'avocat termine ainsi 

ns
eil dans l'avenir de la société a été en 

coO
èin?ti manifeste mieux que par des paroles, des 

* ̂ acquitté 

•Wgoir'e 

'fa*** 

^ - nrotite"",~.~\\ ne s'exposera pas aux conséquences 

ÎP fs'ea>hl imminente dont il a le secret. E-t-ce ainsi 
tef

 c(
tastr°u"

 bres
 du conseil? Et leur honorabilité, que 

fft ag
1 leS m'î out laissée intacte (I), ne suffirait elle pas 

q
jl

 adversaire* ^
 geu|e

 ^.j^
 n

.
0[lt rieQ à re

d
0

uter de 

^
jr
'jeai°"

trer
 i

a
 loi du 17 juillet, qui veut une .-eule cho-

tf
uf

 |,c»
l,on de

hre du conseil de surveillance ne puisse être 

*^lmeO« inpou W 
i

!
"

pL
"
ie

'
11

 • et Lachaud ont développé, avec beaucoup 

à* Math
ie

 u
f
s
 d

u
 jugement du Tribunal de com-

i
e

vig<>
eur

' 

■ ' h u leur a répondu par une plaidoirie élo-
jp gourbea ^ ^

o
 jj

al
i
1;eu a cru

 devoir répliquer, 

ygnie,
 à

 '
a
^

u
 général de la Martonnière a conclu à U ré-

l'avocat e
ement>

 ^on réquisitoire a captivé l'atten-

-'
ii,0

 umute l'audience du 20 août, 

tion F
en

 ri hété en la chambre du cpnseil, la Cour a 

, Oui, 
etc. 

e
 |

es
 intimés, créanciers de la société la Vi-

, xuendu 1
 60nime

s importantes, ont assigné les appe-

fiicolt, f
?our (.nalité d'anciens membres du conseil de surveil-

lants
 eal

fil société, en paiement du montant de leurs 
lance de l«

d
' '

ue
|q

U
es-uns des intimés, qui sont tout à la 

créances! 1
a 4

et
 créanciers, prétendent également être in-

f
0
i»s''i°

nna

 les
 appelants du prix des actions qu'ils ont 

deoinise* Pir 

iCnteS
du uue de son côté, le syndic de la faillite est in-

A demander que les condamnations qui pourraient 

60I1*-1 

« A»euu 

terveuu pour 
é

'
re

I^Sr'phts, à ce que le conseil de surveillance fat con-

damné en 
00* 

3
dis d'otnmages-iiitérêts, dont le quantième serait 

j tournassent au profit de la niasse: qu'il a 

de plus. 

CI
i far la dïfférënce en;re ia masse active et la masse 

détermine v" 
passif I |

e
 jugement dont est appel, en accueillant la 

" i dirigée contre le conseil de surveillance, a condamné 
àt Lu en six cent mille fiancs de dommages-intérêts ; 
les apilPl"" 

que cej 
Savar 

8(,t)6
'rd'iiui d'examiner ;e mérite de ces divers appels, et d'ap 

""■"."er en droit et en fait, les questions que soulève le procès; 
' du que les reproches adresses au conseil do surveil-

" >>' uour motiver et entraîner sa responsabilité, consistent à 

lenir qu'il aurait méconnu les obligations qui lui étaient 
S
° no-ées par les siatuts du 20 mars 1853, qu'il aurait néglige 

bercer une surveillance active, et, plus particulièrement, 

',| aurait approuvé des inventaires inexacts, et consenti à la 

alributiOB Je dividendes non justifiés; 

"« Attendu qu'il faut, tout d'abord, reconnaître que les ap-

iivaieut eu le tort, peut-être, d'accepier un mandat pelants i 
ut à la fois au-dessus de leurs forces et en dehors fluiéiaittou 

d6leurscoimausane.es s^éc aies ; mais qu il est juste aussi de 

d
ire

 qu'ils ont toujours agi avec loyauté, et avee l'intention 

iieaarrêée de faire prospérer une so iété dans laquelle ils 
avaient placé une port on de leur fortune; 

« Attendu, en ce qui touche la responsabilité que les inti-

més veulent (aire peser sur le conseil de surveillance, que cette 

responsabilité doit être envisagée à deux époques distinctes, 

c'eslàdtre : l'avant la loi du 17 juillet 1856, et 2" à partir 

delà même loi ; 

« Attendu que, pour la première époque, l'article 28 des 

statuts nvuaii le conseil de surveillance à l'abri de toute res-

ponsabilité; que le jugement dont est appel l'a reconnu et 

proclamé, et qu'il ne peut y avoir ai.cun doute à cot égard ; 

que les termes de cet article 28 sont précis et formels : « Le 

« conseil, dit cet article, ne pourra jamais s'immiscer en 

« rien dans la gestion du gérant, n'ayant droit qu'à une sim-

« pie surveillance, et n'ayant aucune responsabilité ; » 

« Attendu, quant à la seconde époque, que la loi de 1856 a 

profondément modifié la situation du conseil de surveillance, 

eu lui imposant une responsabilité sérieuse, mais en la lui 

imposant dans des cas spécialement prévus et déterminés par 

elle; qu'en effet, l'article 10 de cette loi crée deux cas de res-

ponsabilité pour les conseils de surveillance, que sou texte est 
positif et limitatif en même temps; 

« Que cet article est ain i conçu : « Tout membre d'un con-

seil de surveillance est respotbable avec les gérants solidaire-

ment et par corps: 1° lorsque sciemment il a laissé commettre 

aans te inventaires des inexactitudes graves, préiu liciables à 

Retenu aux tiers; 2° lorsqu'il a, en connaissance de 

«.cotisent,
 a

 la distribution de dividendes non justifies 
P« qea inventaires sincères et réguliers. » 

_<AueiH
U)

 des lors, qu'il ne suffirait pas aux intimés deiprou 

a H IiVneWCUtlJdes exlste,it da"s U
'
s
 inventaires soumis 

1857 m n"6 anoe
'
 E

' "O'amment dans l'inventaire de 
dumn .ii i

 laudra
't encore, pour que la responsabilité 

fesésc
 m
l™'rVe'llanCe fÛt el)

6
a

8é"
ft

> que ce conseil eût 
ventaires ; commettre es inexactitudes dans lesdits in-

W leçon
1
!! M

ffirait pas
 non plus aux intimés de prouver 

dlv
iMest

 Bsul
',
v

,
eilla,Jce a

 consenti à la distribution de 
,,cr

s, mats j?" ju

f

sll,i
és par des inventaires sincères et régu-

"aissance dei U(Jrait
 établir qu'il y a consenti « en con-

« Or, 'e* 
taires 

'i attendu 
, en fait, d'une part, que les différents inven-

*s ><""' Kele soumis au conseil de surveillance en 1854, 18oà 

les ej 

P«ur les 
•JSM^^'^''

 onl 6,6 reooBl0,,
9 exacts et réguliers par 

>ar les examiner ^ commis
 P

ar la
 juridiction criminelle 

'nvenia?
r
isS

rtP
1
 '
més ont bisn

 allégué qu'il y avait dans ces 
n'ont ues '«exactitudes et des irréel" "

ont
 jamaisîîî '"

C4
?ctitudes et des irrégularités, mais qu'ils 

,ulreol
»"rvaiiî>

rie
"
 sPéciner de

 précis, et n'ont fait aucune pw,s eiu-mèm' " 1
ue

 celles qui avulent été faites par les ex -

" Attendu A\ ' 
atec soi

", et qn'"îre ''
art

.' que l'inventaire del857 a été examiné 
^ far ies «ine

 elat,lit
> par des ch.lires exacts et reconnus 

qnau
,30 juin j! P

ar
 des résultats conf irmes aux livres, 

^"■'"faisant »t ?, ,
 mème

 année, l'état de la Viuicole était 

"justifi 
!B8«meut 

atUv 

rt
" Qu'à la',., 

%da
n 

LR
 A.

8 SUua!
-i°u prospère de la société; que les 

■ foclïmé: torrectionnels l'ont solennellement reconnu 

ente,
 on a so

„t
enil

 ,,
u 

i:"nl_"ivÇ'
lta

ire, 

h *» fr'eiQièm T'a,lw, P
arlie de CHS

 taux-de-v 
'U Cn,,„..;, r' e quai lié; ----- — 

es prix des eaux-de-vie, 

auraient été recounus plus tard 

ih/°"Seil de 1 lnais attendu q»e celait, étranger 

ZelaM
 char JT,!,llance' *PP»rtiendrait à Reddon, qui 

te ""Meii'v /
e

?
 B0

''»l8, ei qui, dans tous ses raojons 

5l n'ach
p
;i?t

Urnal,

f
'''

a f
'«

s
^ d'affirmer, dans les rap-

1»ert
Ures

qnal,t,! ,i '
 C0l

>furincment aux statuts, que les 

justifi!!
ux

:
d,

r7
vie

 de Saintes; que les mercuriales 

«ïV'iquMM '
 a

ê"
e

"
rs

'
 les

 P
rlx cutés dans ,,

»«ven-
''ivre-.n,?. ,

 C01
J
han

^du conseil dans ies éuoncii »'i, '"re-iournoi . 7—. ' 1 wnseu uans ies euoncia-

W
 1

 "
 j

" une ' f 6
'
 da

"
s les

 tenions du gérant ; 

"^'"«l'ion dVLP
u-''-

 au
 Premier abord, paraître étrange 

1
 ^sea , V A

 V,,
'
,(
ï
ol

%
boun8

 30 juin, soit deve 

H
, . «u il décembre (Te la même année, il est facile 

brusque cha 
>-<

H
 leq

u 

aux ue-vie; 

^'•««udJuT
 de surveilla

"
C3

 é^it, au 30juin 
^ ^«Iques un, d '

 e 8UUaaon de la4«éié la Vu -

' ^glais, rapporteur de la loi du 17 

d'autres ont vendu à terme à la société les produits de leurs 

propriétés dans les derniers temps qui ont précédé la faillite; 

qu'un autre, enfin, a négocié au gérant de la société, jusqu'à 

la fin, les traites qu'il tirait sur les maisons avec lesquelles il 

était en correspondance; 

« Qu'il est donc vrai de dire : 1° que l'inventaire de 1857 

étaitexact, sincèreet régulier, quant au chiffres ; 2° que le con-

seil de surveillance n'a pas connu et n'a pu connaître l'exagé-

ration (si exagération il y a eu) de quelques prix cotés dans 

cet inventaire ; et 3° qu'il n'a ni sciemment laissé commettre 

des inexactitudes, ni consenti, avec connaissance de cause, à 

une distribution de dividendes non justifiés par l'état de la 

société; 

« Que, dès lors, ledit conseil de surveillance, composé 

d'hommes probes, loyaux et in éressés dans la société, ne se 

trouve dans aucun des ca3 prévus par la loi de 1856; 

« Attendu que dans la délibération du 20 juillet 1857, on 

trouve cet avis donné par le conseil au gérant : « Le conseil 

« invite le gérant à écouler les marchandises de manière à ce 

« que, à l'ouverture de la campagne prochaine, les magasins 

« soient vides et la caisse garnie. >< 

« Attenduque 6ilcet avis si sageavait été suivi par le gérant, 

la sotiété la Vinicole, profitant de la hausse, aurait réalisé 

d'énormes bénéfices, et aurait peut être traversé heureuse-

ment la crise commerciale qui a entraîné sa chute; que cette 

délibération dont le gérant, par suite d'un aveug'ement fatal, 

n'a pas tenu compte, reste néanmoins comme u .e preuve cer-

taine de l'tsprit de prévoyance et de sollicitude qui animait 

le conseil ; 

« Attendu que vainement on invoque contre les appelants, 

pour jusiifier une allocation de dommages intérêts, les articles 

1992, 1382, 1383 et 1384 du Code Napoléon; 

• Attendu, en effet, que l'article 1992 n'atteint et ne sau-

rait atteindre que le mandataire qui a mission d'agir pour 

son mandant, et de l'engager vis à-vis des tiers, mais qu'il ne 

saurait s'appl quer au mandat portant uniquement charge de 

surveiller un agent essentiellement responsable par lui-

même ; 

« Attendu que les articles 1382 1383 concernent les enga-

gements qui se forment sans convention, taudis qu'il s'agirait 

ici d'une faute contractuelle , résultant de l'inexécution du 

contrat intervenu entre les actionnaires et le conseil de sur-

veillance; que, d'un autre côté, ces articles ne sont destinés à 

amener que la réparation de dommages qui auraient été la 

conséquence immédiate et directe d'un fait illicite, sans aucun 

intermédiaire; que l'article 1384 ne saurait non plus se prê er 

à l'action dirigée contre le conseil de surveillance, cet article 

étant limitatif en ee qui concerne ies cas de responsabilité ci-

vile du fait d'autrui; 

« Attendu afin que, en supposant que le droit commun en 

matière de responsabilité du mandataire pût être invoqué con-

tre les conseils de surveillance en général, il faudrait recon-

naître que, dans l'espèce, le droi' commun aurait été formel-

lement écarté par l'article 28 des statuts, qui n'ont pas cessé 

de faire la loi des parties, et que d'ailleurs les faits du procès 
n'en permettraient pas l'application; 

« Attendu que le conseil de surveillance ne saurait répon-

dre des exagérations et des inexactitudes que peut renfermer 

l'état de situation au 31 décembre 1837; que cet état, rédigé à 

la hâ e par le gérant, n'a jamais été acepté ni approuve par 

le conseil ; qu'un pareil état n'était qu'un aperçu de la situa-

tion au plus fort de la crise, et qu'il n'a rien de commun avec 

l'inventaire prescrit par les statuts ; 

« Attendu que si le conseil de surveillance n'a pas deman-

dé la liquidation de la société, soit au 31 décembre 1857, 

soit au 14 janvier 1858, c'est qu'il a espéré qu'au moyen de 

sacrifices personnels, par lui spontanément offerts, et en fai-

sant appel au dévouement des actionnaires, il parviendrait à 

conjurer le danger, à traverser la crise, et à sauvegarder ainsi 

les intérêts des actionnaires et des créanciers; 

« Que la conduite du conseil dans ces graves circonstances, 

alors qu'il offrait généreusement son argent et son dévoue-

ment, atteste une bonne foi entière, un désir ardent et sincère 

de sauver la société; 

« Attendu enfin que si l'administration personnelle de Red-

don, comme g tram, a été imprudente, inhabile, coupable mê-

me (ce qui est malheureusement trop certain), il est vrai pour-

tant de reconnaître que le conseil de surveillante est resté 

étranger à cette administration, qu'il n'avait pas le droit, aux 

termes de l'article 28 des statuts, de s'y immiscer, et qu'il n'a 

à se reprocher qu'une trop grande confiance dans les lumiè-

res, la probité et les assertions d'un gérant qui a trompé ha-

bilement le conseil comme il a trahi ses devoirs ; 

« Que les intimés ont prouvé très nettement les fautes lour-

des et la culpabilité de Reddon, mais qu'ils ont été impuis-

sants, en ce qui concerne le conseil de surveillance, à démon-

trer l'espèce de complicité qu'ils lui imputent, la mauvaise 

foi qu'ils lui reprochent, cette violation dolosive de leurs de-

voirs, dont parle la Cour de cassation, et qui seraient, jusqu'à 

un certain point, néce'saires, d'après la loi nouvelle et la ju-

risprudence, pour entraîner sa responsabilité; 

« Eu ce qui touche les faits poses : 

« Attendu que ces hits n'ont pas été discutés en première 

instance, qu'ils ont été négligés par le jugement dont est ap-

pel; qu'ils sont, d'ailleurs, les uns, tout-à-fait invraisembla-

bles; d'autres, contradictoires ; la plupart, contraires aux do-

cuments du procès; que les deux faits nouveaux i o-és devant 

la Cour n'ont pas ce caractère de vraisemblance nécessaire 

pour fixer les regards de la justice ; que les discussions con-

tradictoires et les révélations de l'audience reudeut ce.te se-

conde articulation inutile comme la première ; que ces faits 

ne sont dès lors ni pertinents ni admissibles; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, adjugeant le profit du défaut prononcé par 

l'arrêt du 4 juillet dernier contre Mounier, Bellot et Sauvaget, 

et statuant définitivement sur l'appel principal, en donnant 

acie à Mounier, Bellot etSauvaget, de ce qu'ils ont constitué 

avoué pendant les plaidoiries, et des conclusions au fond par 

eux prises; dit qu'il a été mal juge par le jugement dont est 

ap,>el, bien appelé ; entendant, réformant et faisant ce que les 

premiers juges auraient dû faire, sans s'arrêter ni avoir égard 

aux faits articulés, lesquels sont déclarés non pertinents et 

inadmissibles, déclare les intimés, tan", demandeurs princi-

paux qu'intervenants, mal fondés dans leurs demandes, fins et 

conclusions, les eu déboute ; décharge, en conséquence, Sa-

vary et autres des condamnations prononcées contre eux par le 

jugement d>ut est appel; dit, par suite, qu'il n'y a lieu de 

statuer sur les appels interjetés par Saugé et consorts et Baury, 

ès-qualité, et condamne ceux ci aux amendes consignées à rai-

son desdits appels; les condamu; également en tous les dé-

pens. » ... 

JUSTICE CRIMINELLE 

PA-

DÊ-

COSIR D'ASSISES DE LÀ GIRONDE. 

Présidence de M. Pougeard, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

Audience du 3 septembre. 

COUPS ET BLESSURES PORTÉS PAK UN FILS A SON PERE 

RA1.YSË OE SOIXASTE-nlX HUIT ANS. — HORRIBLES 

TAU.S. 

L'accusé ne présente comme excuse que l'état de sur-

excitation dans lequel le plaçaient l'ivresse et L.s provo-

cations nullement justifiées dont H aurait ete victime de la 

part de son vieux père. 

Voici quels sont les faits relates dans 1 acte d accusa-

tion : 

« Le nommé G ullaume Monda, âgé de soixante-dix-

huit ans, demeurait avec sa femme et son 6!s aîné dans la 

commune do Frontenac, où il possède quelques pièces 

de terre. Une attaque de paralysie a frappe ce vieillard il 

fa quelques années et l'a presque entièrement prive de 

l'usage de ses membres. Au lieu de l'entourer des soins 

que réclamaient son â^e avancé et ses îutirumes, Guil-

laume Monda, le fils, qui habitait sous le toit paternel a 

depuis quatre ans environ rendu son pore victime des plus 

mdignei traitements. L'accuse s'était constitue le seul 

maître dans le domicile de ses parents ; pour les contrai -

dre à exécuter ses commandements .1 ne craignait pas.de 

recour.r à la force ; il entendait d'ailleurs disposer de tou-

tes les ressources du ménage pour satisfaire ses penchants 

vicieux, pour s'adonner à la boisson, et il refusait à son 

père les aliments nécessaires à son existence. Les voisins 

des époux Moncla ont maintes fois entendu le bruit qu'oc-

casionnaient les violentes discussions suscitées par l'ac-

cusé; à la suite de ses accès de colère, Moncla fils a 

chassé à diverses reprises ses pareuts de leur deimicile et 

lésa laissés sans abri sur la voie publique. Moncla père 

a parfois été contraint de coucher dans un parc à coch <ns. 

La femme Briee et la femme Guilhem ont déc aré qu'elles 

avaient souvent entendu ce vieillard se plaindre, à des 

heures avancées de la journée, de n'avoir pas mangé et 

d'avoir vainement cherché le pain que son fils avait ca-

ché ou renfermé. 

< L'information a, en outre, établi que l'accusé a exer-

cé contre son père les acte3 de la plus odieuse brutalité. 

« Le 28 octobre, les nommés B ice et Bouchet se trou-

vaient se trouvaient dans une maison voisine de celle des 

époux Moncla- le bruit qui se faisait habituellement en-

tei |§ au domicile de Herniora vint à plusieurs repri-

ses f-apper leurs oreilles ; ayant entendu dans la soirée 

des cris aigus poussés par Moncla père, ces deux témoins 

accoururent pour lui porter secours. L'accusé, en les 

voyant venir, ferma intérieurement les portes de la mai-

son; Brioe entendit Moncla fils dire à son père : « Tais-

toi, ou je l'assomme. » Ce témoin, ayant-aperçu une fe-

nêtre ouverte, pénétra par cetie voie dans l'intérieur de 

la chambie. L'accusé se tenait debout armé d'un gros bâ-

ton près eu son père, qui était renversé sur le sol et qui 

sanglotait Brice releva le vieillard et apprit, en le ques-

tionnant, .jue l'accusé l'avait fait tomber en lui portant un 

coup avec le bâton qu'il tenait à la main. Brice et Bouchet 

se retirèrent après avoir adressé les reproches les plus 

mérités à Moncla fils. Brice, qui était sorti le dernier, fut 

suivi par .'accusé qui lui adressa des injures et des me-

naces. 

« Une seconde scène non moins odieuse a été révélée 

par l'instruction. Dans les premiers jours du mois de juil-

let dernier, Moncla père était enfermé dans une chambre; 

l'accusé ui avait intimé la défense d'en sortir. Le 

vieillard -roulant reconquérir sa liberté, entr'ouvrit la 

porte, Monda fils eut la cruauté de là saisir et de la tirer à 

lui avec force, bien qu'il vît que la maiu de son père était 

engagée entre la porle et la muraille ; les cris de sa vic-

time ne le désarmèrent point. Gabriel Moncla, attiré par 

le bruit, accourut pour dégager son père; il laissa éclater 

son indignation et prédit à sou frère qu'il finirait mal. Les 

avertissements réitérés n'ont point d'ailleurs fait défaut à 

Moncla fils aîné. Le maire de Frontenac, usant, vis-à-vis 

dl , l'une longanimité excessive, l'a maintes fois invité 

à revenir à des sentiments meilleurs; les avis de ce fonc-

tionnaire ont été dédaignés par l'accusé. 

« Un procès-verbal a cependant été transmis, au mois de 

juillet dernier, au parquet de la Réole, et Guillaume Mon-

cla a enfin été mis en état d'arrestation Dans son premier 

interrogatoire, l'accusé a cherché à repousser les charges 

qui s'élevaient contre lui ; il a prétendu que son père était 

enclin à l'ivrognerie et qu il l'avait le premier provoqué et 

frappé. Mais tous les témoins entendus ont donné un 

éclatant démenti à ces fausses imputations; l'accusé lui-

même a recotinu, dans son dernier interrogatoire, qu'il 

avait calomnié son père, afin de se disculper. Il a fini par 

faire des aveux à peu près complets. Les crimes odieux 

établis par l'information sont inexcusables et doivent atti-

rer sur la tête de Guillaume Moncla un sévère châtiment.» 

Déclaré coupable sans circonstances atténuantes, Moncla 

est condamné à la peine de huit ans de réclusion. 

(Ministère public, M. Klipsch ; défensenr, M" Lucé De-

jardin.) 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des ^juillet et 12 août ; — approbation im-

périale du 11 août. 

C'est exclusivement à Vautorité judiciaire, et non à l'auto-

rité administrative qu'il appartient de juger si des atter -

rissemenls qui se sont formés le long d'héritages particu-

liers se sont formés par alluvion, ou si, au contraire, ils 

sont la suite de travaux publics, et sont la propriété de 

l'Etat qui a exécuté ces travaux. 

Cette décision est intervenue dans l'espèce suivante : 

Le 9 novembre 1852, le préfet du département du Rhône 

assigna les héritiers Revol devant le Tribunal civil de 

Lyon pour voir dire que le domaine de l'Etat est proprié-

taire de six parcelles de terrain qui ont fait partie d'un 

bras du Rhône, aujourd'hui dessséché, appelé la Lône 

de Grigny ; que ces terrains ont été indûment usurpés 

par les défendeurs, qui seront tenus de les délaisser, avec 

restitution des fruits, du jour de l'usurpation. 

Sur cette demande, intervint, le 14 mars 1856, un ju-

gement qui, avant faire droit, ordonne que les lieux se-

ront visités par trois experts, à l'effet ee reconnaître si 

les travaux du chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne ont 

occasionné un accroissement à la propriété Revol au 

moyen d'aUerrissements formés lentement et insensible-

ment, ou si, au contraire, l'ancienne loue a été subite--

ment et immédiatement desséchée par le fait de ces tra-

vaux, et si Revol et ses enfants sa sont emparés de la 

lône sans qu'il y ait eu atlerrissement lent et incorpora-

tion par alluvion à leur propriété. 

Après expertise, le Tribunal de Lyon accueillit, par ju-

gement du 28 mars 1857, pour deux parcelles, la demande 

du domaine, et pour les quatre autres parcelles il la re-

jeta. 

Le 27 juin suivant, le préfet interjeta appel de ce juge-

ment, et le 6 février 1858 il prit un arrêté ainsi conçu ; 

«Article 1er.Il est déclaré que la partie de la lône de Gri-. 

gny/enclavée par le chemin de fer de Lyon à Saint Etienne, 

était délimitée en 1828, immédiatement avant la cons-

truction de ce chemin, par ie périmètre À, marqué sur le 

plan par le liséré orange ; qu'elle a été retranchés par le 

seul fait de l'établissement du chemin de fer, et qu'elle est 

devenue, par conséquent, propriété de l'E.al. Cette partie 

de la lône sera remise à l'administration des domaines 

pour être aliénée au profit du Trésor. Le bornage en sera 

repéré sur les lieux par l'ingénieur chargé du service spé-

cial du Rbône. » 

après avoir pris cet arrêté par un mémoire officiel en 

date du 18 septembre 1858, le sénateur chargé de l'admi-

nistration duRhône, agissant en vertu de l'ordonnance du 

1" juin 1828 sur les conflits, déclina la compétence de la 

Cour de Lyon, et soutint qu'tl s'agissait ici uniquement de 

déterminer les limites actuelles et anciennes du fleuve, et 

de constater si ies travaux du chemin de fer de Lyon à 

Saint-Etienne ont retranché partie dii lit du fleuve. Ce dé-

clinatoire a été rejeté par arrêt de la Cour en date du 19 

mars 1859 ; mais le sénateur chargé de l'administration 

du dépai tcineut du Rhône a élevé le Conflit d'attribution 

par arrêté du 11 avril dernier. 

niais au rapport de M. Boulatignier, conseiller d'Etat, 

et sur les conclusions conformes de M. de Lavenay, M. 

Detriquètes, commissaires du gouvernement, est interve-

nu le décret suivant qui annule l'arrêté de conflit, et reu 

voie la cause et les parties devant l'autorité judiciaire oîi h I 

le préfet du Rbône avait lui-même introduit l'instance. 

Voici le texte dudit décret intervenu : 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du 22 décembre 1789, 8 janvier 1790, du 16 24 

août 1790 et du 16 fructidor an III; 

« Vu les anicles 556 et 557 du Code Napoléon ; 

« Vu les ordonnances royales du 1" juin 1828 et du 22 

mars 1831 ; 

K Vu le décret du 25 janvier lb52; 

« Considérant que l'action engagée entre l'Etat et les héri-

tiers Revol, devant le Tribunal de première instance de Lyon, 

et en appel devant notre Cour impéna'ea pour objet de faire 

reconnaître le domaine de l'Etat propriétaire de six parcelles 

de terrain provenant d'atterrissemeiit qui se sont formés sur 

l'ancienne lône de Grigny; 

« Qu'il n'y a pas de tontestation sur le point de savoir si 

l'ancienne lône de Grigny a cessé de faire partie du lit du 

Rhône ; 

« Que l'Etat soutient seulement que les héritiers Revol ne 

peuvent réclamer, en vertu du droit d'alluviou, la proprié é 

des terrains dont ils sont délenteurs, attendu qu'ils ne se trou-

vent pas daus a condition exigée par l'article 556 du Code 

Napoléon, la formation des atterrissemeuts devant être attri-

buée, non pas au cours naturel des eaux du fL-uve, mais à l'é-

tablissement de la chaussée du chemin de fer de Lyon à 

Saint-Etienne sur la lône de Grigny; 

«Considérant que la question de savoir si les atterrissemeuts 

formés sur la lône de Grigny ont eu une cause naturelle ou 

artificielle, et si par suite les héritiers Revol sont fondé j ou non 

à réclamer l'application de l'article 556 du Code Napoléon, 

est une question de droit civil dont la décision appartient es-

sentiellement à l'autorité judiciaire ; 

« Que l'arrêté pris à la date du 6 février 1858, par le<séna-

teur chargé do l'administration du département du Rbône, ue 

pouvait taire obstacle à ce que notre Cour de Lyon prononçât 

sur ies droits que les héritiers Revol pouvaient avoir à la 

propriété et à la possession des atterrissemenis dont ils sont 

détenteurs; 

« Art. 1er. L'arrêté de conflit pris, à la date du 11 avril 

1859, par le sénateur chargé de l'administration du départe-

ment du Rhône, est annulé. 

« Art. 2. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements 

de la justice, des finances et des travaux publics sont chargés, 

chacun eu ce qui les concerne, de l'exécution du présent dé-

cret. » 

TIELAGX DU JÏÏEÏ, 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine, qui s'ouvriront le vendredi 16 du cou-

rant, sous la présidence de M. le conseiller Le Gonidec : 

Jurés titulaires.: MM. Chausson, négociant à Montrouge; 

Fabre, notaire, rue Tné.enot, 14 ; Grillon, contrôleur en re-
traite, à Biiignolles; Uaios; aucien maître des requêtes, rue 

de l'Université, 101 ; Labordèie, avocat au conseil d Etat, rue 

de l'Odéon, 20; Anqueulle, épicier, à Pantin ; Barterreix, pro-

priétaire, àClamart; Giniiz, docteur eu médecine, rue Vol-

taire, 2 ; Gédalge, commissionnaire en papeterie, rue Chariot, 

13; Monceaux, négociant, rue Saint-Denis, 264; Clément, ar-

chitecte, boulevart du Temple, 30; Grouvelle. ingénieur civil, 

rue Saint-Thomas, 7; Dardart, architecte, à Cliehy,Champion, 

fabricant, à Montrouge, Estraguat fils, négociant, rue des Jeû-

neurs, 17; Laplace, propriétaire, à Châiillon; Aubert, mar-

chand de vin, quai Bourbon; 43 ; Abollard, limonadier, à 

Puteaux ; Courtade, propriétaire, rue Ménilmontaut, 78; De-

mouchy, rentier, boulevart Beaumarchais, 3i; Chassague, fa-

bricant de bronzes, rue du Pont-aux-Choux, 17; Grellet, 

régisseur à la compagnie du gaz, rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 129; Martin, rentier, rue de Rivoli, 140; Gui-

che, tailleur, passage Vivienne, 55; Lacour, propriétaire, rue 

Picpus, 16; Legrand, parfumeur, rue Saint-Honoré, 207; 

Ardoin, banquier, rue de Provence, 72; Gibert, docteur en 

médecine, rue du Faubourg Poissonnière, 104; Molteni, in-

génieur, rue du Château-d'Eau, 62 ; Chevalier, boucher, rue 

Saint-Antoine, 206; Lottin, boucher, rue de l'Ancienne-Comé-

die, 7; Touchard, constructeur de wagons, à La Chapele; 

Burgué, oculiste, à Belleviile ; Picquot, docteur en médecine, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 4 ; Picart, propriétaire, au 

Plessis-Piquet ; Fauvage, marchand de bois, boulevard Mont-

parnasse, 30. 

Jurés suppléants : MM. de Prinsay, rentier, place Royale, 

5; Riollet, arbitre de commerce, rue de Paradis, 53; Ardant, 

libraire, quai des Augustins, 25 ; Moraudière père, ingénieur 

des ponts et-chaussées, rue Notre-Dsme-des-Champs, 27. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHONE.— On écrit d'Orgon, le 28 août : 

« La gendarmerie d'Orgon vient d'opérer l'arrestation 

de deux forçats évadés, dans des circonstances qui méri-

tent d'être i apportées. 

« Vendredi, 26 courant, à six heures du soir, M. ie 

maréchal-des-logis Bergeot, et le gendarme Ca.quereau, 

ayant rencontré sur la roule deux individus à mine sus-

pecte et qui paraissaient embarrassés de cette rencontre, 

les on!, conduits à leur caserne, après avoir eu soin de 

leur enlever trois couieaux dont ils étaient porteurs ; 

ce fut une heureuse précaution qui leur a sauvé la vie; 

car, pendant que le maréchal-des-logis vé itiait le re-

gistre des signalements, l'un de ces misérables s'est 

élancé sur le gendarme Caquereau , un énorme soulier 

ferré à la main, lui en a porté un coup tellement violent 

près de la tempe que le sang en a jailli ; au même instant, 

j'autre s'est rué sur le maréchal-des-logis, et une lutte ter-

rible s'est engagée dans le tout petit cabinet de ce der-

nier ; les premières personnes arrivées au bruit de la lutte 

n'osaient entrer. M. le commissaire de police a été ren-

versé et jeté dans un coin ; enfin, la foule grossissant, l'on 

est parvenu, non sans peiue, à se rendre maître de ces 

forcenés qu'il a fallu garrotter, et les mêmes gendarmes si 

maltraités se sont vus dans la nécessité de les protéger 

contre l'indignation populaire qui eu voulait faire prompte 

justice. 

« Il résulte de l'information à laquelle s'est livrée M. 

le juge de paix, que ces deux misérables sont les nom-

més Fraisse et Beutageon, condamnés par la Cour d'as-

sises de Cahors aux travaux forcés à perpétuité pour ar-

restation sur la route, suivie de vol et tentative de meur-

tre, et qui se sont évades de-Toulon le 21 de ce m ,-is; les 

anneaux en fer trempé qu'ils avaient encore aux pieds, et 

dont ils n'avaient pu se défaire, n'ont laissé aucun doute 

sur leur identité. 

« Ces deux forçats n'avaieut osé faire résistance sur la 

rouie, car ils étaient en face des calés où plusieurs jeunes 

gens élaient attablés ; mais d uis la cjserne, en face de 

deux gendarmes seulement, ils ont cru qu'il leur serait fa-

cile de les surprendre, de les assommer et de s'évader; le 

projet était bien conçu; heureusement qu'ils ont affaire à 

deux miliiaires soli les et éprouvés. 

» La conduite de SI. Bergeot et du gendarme Caque-

reau est au-dessus de tout éloge- ; ils ont lutté sans armes 

pendant dix minutes, seuls contre deux forcenés âgés de 

vitigt-deux ans, très vigoureux, désespérés, qui jouaient 

leur dernier enjeu pour recouvrer la liberté, fuir le bagne 

et surtout le c idiot destiné aux évadés ; aussi n'out-ils 

été domptés qu'écrases par le nombre ; les deux gendar-

mes ont droit à la reconnaissance publique et à l'attention 

de leurs chefs. » 

ETRANGER. 

L'£c/io du Pacifique raconte en ces termes un meurtre 

qui a eu lieu récemment sur le chemin de fer de Panama, 

et qui aurait pu être le signal de scènes aussi fâcheuses 

I 



864 

que les événements de 1857 : 

« William Williams, un de ces misérables bandits dont 

tant (ïe vilks de l'Amérique abondent, et qui ne vivent 

que du jeu, du vol et du meurtre, était parti pour la Cali-

fornie à-bord du Northern Light et devait nous arriver 

par VUncle Sam. Toujours dans un étal de demi-ivresse, 

il se taisait remarquer par sa brutalité envers les natur 1s 

de Panama ; il ava.it renversé,'à la station de Gutune, un 

marchand de f uits en lui donnant un coup de pied sous le 

menton, et, peu après le départ du train, il venait de frap-

per sa us provocation aucune un » ègre p éposé au service 

des freins, lorsque le capitaine Julius A. Ot>is, un ancien 

et honorable résident de San-Francisco, lui fit remarquer 

que sa conduite pourrait bien provoquer le renouvelle-

ment des scènes de violentes représailles qui avaient eu 

lieu il y a quelque temps. 

« A cette observation sensée, Williams répondit par les 

injures les plus grossières. Le capitaine ne s'en émut 

point; il lui dit que s'il était à ji ÛR, il ne tiendrait sans 

doute pas ce langage. Aussitôt Williams s'élança sur le 

capitaine Otiis, et tirant son couteau, il le lui plongea 

dans le sein : les poumons furent traversés de part en 

part. Le malheureux Ottis mourut presque aussitôt. 

« L'indignation causée par cet assassinat fut d'autant 

plus grande parmi les passagers que, pendant la traver-

sée, le capitaine Ottis s'était fait remarquer par son carac-

tère serviable. On voulait pendre Williams; et ce ne fut 

pas sans peine que l'autorité parvint à s'emparer du cou-

pable, en persuadant à la foule que bonne justice lui se-
rait faite. 

« Il y a lieu de croire que le prochain steamer appor-

tera la nouvelle de l'exécution de ce bandit dont la Cali-

fornie était menacée. » 

Chemins de fer de l'Ouest. —• Train de plaisir de 

Paris a Cherbourg, i% fr., 3' cl.; 18 fr., 2
e
 cl, aller 

et retour. — Départ, samedi io septembre à 8 b. 3o 

du soir. Retour dimanche n,à 9 h. du soir. 

Bourse d« Pari» du 5 (Septembre ISS», 

a A/a f
 Au

 comptant,D«'c. 
* \ Fin oourant, — 

. I Au oomptant, D"c. 
4 1 * î Fin ( 

69 20.— Hausse « 30 c 
6J9. 20.— Hausse « 25 c, 

98 —.— Hausse « 10 c 
1 courant, — .— 

— dito, pet. Coup. 43 — | Omnibus de Paris... 890 — 
— Nouv.3 0t0Diff. 33 3/4 | C° imp.deVoit.de pl. 32 50 

Rome, 5 0(0 86 — | Omnibus de Londres. 40 — 
Naples (C. Rothsc). | Ports de Marseille... L^2 50 

A TERME. 1" Plus Pli.s D" 
Cours. haut. bas. Cours 

"ôTTo 09 20 69 10 69 20 

OHZBXIKTB Un Ma OOTSS AIT PABQUÏÏ. 

Orléans 1376 25 
Nord (ancien) 922 50 
— (nouveau) 807 50 

Est 652 50 
ParisàLyonetMédit. 875 — 

Midi . 507 50 

nève. 

AU COMPTAS 

572 50 

540 -

Ardennes et l'Oise.. 440 — 
— (nouveau).. — 

Graissessacà Béziers. 167 50 

Bességes à Alais.... ~— 
— dito 

Sociétéautrichienne. 556 25 
Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 415 — 
Chem. de fer russes. 

3 OpO 69 20 
4 OiO 00 — 

4 1,2 OiO de 1825.. 96 — 
4 1(2 0[0 de 1852.. 98 -
Actions de la Banque 2800 — 
Crédit foncier de Fr. 670 — 
Crédit mobilier.... 823 75 
Comptoird'escompte 635 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[01856 86 — 
— Oblig. 1853,3 0p0 54 25 
Esp.3 0j0 Detteext. 
— dito, Dette int. 423/4 

FONI 

Oblig. 

prui 

Oblig.' 
Caisse 

Quatre canaux..... — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVE18E8. 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli.. 
Gaz, Ce Parisienne, 

46 25 

820 — 

tu Théâtre-Français, pour la rentrée de M
me

 Made-
an, Mademoiselle de Belle-lsle, Mme Madeleine Bro-
ie rôle de M«- £ Belle Isle. On commencera par 
Fe;..uies, comédie en cinq actes, en vers, de Mo-

. îrd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de Mon-
taubry et de M

m
' Faure-Lefebvre, les Mousquetaires de la 

reine, opéra-comique en trois actes, paroles de M. de Saint-
Georges, musique de M. Halévy ; M. Montaubry jouera le rôle 

d'Olivier, Mocker celui d'Hector, Barriello le capitaine Roland, 
M«

a
 Faure-Lefebvre Berthe de Simiane et M"

8
 ileurion Athé-

naïs de Solanges. On commencera par le Mariage extrava-
gant. 

— L'Odéon dennera 
nq actes, en prose, de 

été très grand et très mérité. 

demain Nobl
e8SP 

cinq actes, en prose, de M. A. de Kéraniou
ge

> L_ 

Isle 

OPE.RA._-

 SrECTACLESDU

^EPTiK 
FRANÇAIS. — L'Ecole des Femmes fin. J

 U 

OPÉRA-OOMIOUE, — l/s Mousquetaires oVi
 le-

ODÉON. — Noblesse oblige, un Portiait «V v
1

"
6

'"
6 

THÉÂTRE LYRIQUE. — L'Enlèvenvnt au s' *i
Ure

-

VAUDEVU-LI. — La Marîi re. » Abo„ 

V»»I*TÏS. — Paris hors Paris, les Chevalier A 

GTMNAIÏ.— Un Ange de Charité, Pamélar'i» ',
 p

<Uc», ' 

PALAIS-ROÏAL. - Paris voleur, la S ™S£ 1

 01

 ^ 

PORTB-SAINT-MARTIK. — La Jeunesse de I Z "î^riaV 
AMBIGU. - Le Vieux Caporal.

 Ltu,s 

GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES.— Les Typographes, Turcos. 
FOLIES-NOUVELLES. — 

BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — 1
 e

. 
DÉLASSEMENTS. — Relâche. 
BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équegt
r 

HIPPODROME. - Exercices équestres et pamon^' , 
res. Avenue de lTmperatnce.

 iea
 tfoj,. | 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert 
que de la garde de Paris, spectacle et jeux 'H 

graphie, café restaurant.
 (

 Is
l ph! 

ROBERT HOUDIN. —"A 7 heures 1(2, Soirées fart * 
pét iences nouvelles de M. llamilton. " *

slll
iUt| -

CONCERTS-MUSARD (Champs-Elysées ,'derrière 1 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heures ^"''is 
menade. Prix d'entrée : 1 fr. '*'

C0
^L',> 

mm MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 

1 FRANC 1,1 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. ... 1 fr. §5 c. la ligne 

Pour une seule insertion 

ligne 

1 50 — 

NOTA. 

Le* annonces sont repues au bwreau du jowmai 

On peut envoyer directement par la poste. 

■ ' ! . . '■— l MB 

Wmttes immobilières. 

âtJMENCI DIS CRIEES. 

A. VENDUE 
Adjudication : 

1° Le 30 septembre 1859, à midi, devant le Tri-
bunal de Fontainebleau, 

De la FERME du Moulin, située commune 
Limoges-Fourches, cânton de Brie-Comte-Rot 
(Seine-et-Marne). Contenance : 150 hectares, 
venu, net d'impôts : 13,000 fr. 

Mise à prix: 260,000 fr. 
Et d'un lot de TERRE à Saint-Denis, 

Sens (Yonne). Contenance : 20 hectares et c 
Produit not d'impôts ; 1,600 fr. 

Mise à prix : f 30,000 fr. 
2» Et le 24 septembre 1859, en l'étude i 

TRAItfmiHÎ, notaire àArras (Pas-de-Calai 
D'un lot de TERRE situé près Arras. 

nance : 26 hectares et demi. Revenu net d'i 
1,900 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser : à Fontainebleau, à IMe 

THION, avoué poursuivant la vente; 

A M
ES

 Coutelier et Languellier, avoués colicitants; 
Et à M" Gaaltry, notaire; 

Et à Arras, à M« TRA.NNIN, notaire. 

(9814)* 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES Mm DE MARSEILLE 
MM. les actionnaires de la société des Ports 

Marseille son' OW'-^HIM en assemblée eé-

u 

u 

•Orngtlall, 43 n 

St. 

ie 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DE LOliTERMERRÀe-SlkV 
ËLOIGES 

Le conseil d'administration, conformément aux 
articles 42 et 47 des statuts, a l'honneur d'inviter 
MM. les actionnaires # assister à l'assemblée an-
nuelle, qui aura lieu le jeudi 15 septembre, à 
onze heures du matin, au siège de la société. 

MM. les actionnaires sont i>riés de sa conformer 
aux dispositions de l'article 47 des statuts. 

Elouges, le 11 août 1859. 

Pour le conseil d'administration, 

Le directeur-gérant, 
(1733) Félix BRABAUT. 

vj/timt, H5S 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DE Lô^TERlt-fïRftirlD-SllR-
iLOUOiS 

Le conseil d'administration, conformément aux 
articles 46 et 47 de ses statuts, a l'honneur d'invi-
ter MM. les actionnaires à assister à l'assemblée 
générale extraordinaire qui aura lieu le jeudi 15 

septembre prochain, à dix heures du 
siège de la société, pour délibérer sur m^

1
'-

qui sera proposé par le conseil d'a'du j
 !Dfr 

MM. les actionnaires sont priés de sec 
aux dispositions de l'article 47 des stei , 

Elouges, le 11 août 1859.
 Is

' 

Pour le conseil d'administration, 

Le directeur-aérant 
(1733) Félix BRA&P 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOIIUGI>, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELU 

boulevard Bonne-Nouvelle 20 ' 

VMS R01UEKTBL4^ 
Pour les vius supérieurs, d'entremets, ,j

e 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les larit-i 

(1728)' 

nmm mm 
Me 

cine noire et sont prises avec facilité. Sous 
volume elles offrent un purgaùf sûr, sans 
saveur, qui agit toujours abondamment et m-
tiques. La dose 1 fr. Laroze, rue Nve-des-t^. 
Champs, 26. 

SJoaïétég Oâ»HM»«5ffça»l«i!. ~ faillites. — rnfclleallon» légale*. 

Vt«w?«* mobilières 

*VWtt» PMI ASMKITS t>B Itlkrm. 

le 5 septembre. 

En l'bôtel des Commissaires-Pri-
8CUrs>, rue KOBSini, 6. 
Consistant en : 

(8107) Compoir , bureau, rayons, 
chaises, tables, pendules, etc. 

le 6 sepitmbre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8108) Bureaux, bibliothèque, car-

tonnier, canapé, f.iuteuils, etc. 
{8109 Bureau, comptoir, meuble de 

salon, chemises, cravate*, etc. 
(8110 Comptoir, glace, guéridon, ri-

deaux, pendulu, ete. 

le 7 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8H1) 10 billards, 30 tUaces, 30 ta-

bles, comptoirs, lustres, etc. 
(8liîi Métiers de passementerie, dé-

vidoirs, tables, commode, etc. 
(8H3) Meuble de salon, secrétaire, 

armoire, commode, fauteuils, etc. 
(8H4 Tables, buffet, canapés, fau-

teuils, porcelaine, pendule, etc. 
(8115) Tables, armoire, guéridon, 

chaises, canapés, pendules, etc. 
(8116) Meubles diversetdesalon.etc. 
(8u7) Bureau, secrétaires, tables. 

lampes, pendule, gravures, etc. 
(SUS) Tables, commode, armoire. 

canapé, fauteuils pendules, etc. 
(8U9, Canapi?, commode, guéridon 

tables, chaises, fauteuils, etc. 
(8120) Glaces, armoire, tête-à-lète, 

canapé, chaises armoire, etc. 
rue Cadet, 23. 

(8121) Cheval, veilures, 3o00k» char-
bon de bois, bois i\ brûler, etc. 

rue Serpente, 20. 
(812?) 5000 volumes, bureau, guéri-

don, fauteuils, chaises, etc. 
rue d'Enghien, 16. 

(8123) Comploirs, bibliothèques, ta-
bles, chaises, pendules, etc. 
Impasse des Feuillantines, 16. 

(8134; Tables, chaises, bureau, ca-
sier, armoire, lamp, s, etc. 

rue Mouffctard, 198. 
(8123) Armoire, < ommode, bureaux 

fauteuils, candélabres, etc.1^ 

rue des Jardin3-St-Paul, il. 
:8i26) 12 tables de menuiserie, ou-

tils, meubleB, pendule, etc. 
rue Saint-Antoine, 102. 

(SWt ) (orge, enclume, machine,ou-
tlfS, lot de fer, bureaux, etc. 

A Vaugirard. 

t
.
D
,
8
ïl
r la

 P
,a(,e

 Publique. 
(8128) Glaeea, tables, chaises, appa-

reils à gaz, liqueure, etc. 

le 8 septembre, 
impasse de Bretagne, 7 

(8129) Lustres, objets d'éclairage en 
cuivre, compteurs, labiés, etc. 

rue d'ËDghien, 16. 
(8130) Bureau, casier, fauteuils, ca-

napés, tableaux, pendules, etc. 
rue Saint-Honoré,20l. 

(8131) Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, armoires, guéridon, pen 
dule, lampes, flambeaux, tableaux, 
commode et autres objets, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinqusnte-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
!e Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le journal gé-
mirai f JjfUus, dit Vêtîtes Jilichet, 

SOCS ÊTES. 

f Par a île sous seing privé en date 
du vingt-iieux août mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré le deux 
sep embre mil huit cent cinquanie-
neuf, folio 19, case lte, par le rece-
veur, qui a perçu les droits : enire 
M. Albert LlGlfclR, fabricant de tis-
sus, d. meuruiit à Pans, rue du Pau-
bourg-Sand-Denie, 219, et M. Adol 
phe LAFAttliUE (ils, rentier, demeu-
rant à Mont nstre, rue Lévtsse, 12, 
il a été formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale LI-
G1ER et I.AFARGUh, ayant pour ob-
jet la fabrication de tissus ; que la 
durée de la société a été fixée à six 

ans, aveo la, faculté pour ehacun des 
assoaas de la faire dissoudre en se 
prévenant trois mois a l'avance; 
que. la signature sociale sera UGIER 
M LAFARGUE. Lafargueaura seul la 
signature sociale, mais seulement 
pour les besoins de la sociéié; il 
aura seul le droit de toucher et re-
cevoir toutes les sommes provenant 
de la vente des marchandises de la 
société. Le siège so;ial sera au do-
micile de M. Lafargue fils, rue Lé-
visse, 12, à Montmartre. 

Le trois septembre mil huit cent 
cinquante-neuf. 

| (ÎSa7). LIGIER ET LAFARGUE. 
 — 

Office du Crédit général, rue Godot-
de-Mauroy, 18. 

D'un acte sous seings privés réa-
lisé le vingt neuf août mil huit cent 
cinquante-neuf, enlre Mlte Marie-

Augustine-Denise LAPORÏE, majeu-
re, tenant un magasin de lingerie 
à Pans, rue Neuve-des-Pelita-
Champs, 21 ; M™ Madeleine-Gié-
tnenee LEQUECX.veuvedeM. Louis-
•Uiloine-Joseph LAPORTK, sans pro-
fession, d-meurant à Paris, susdite 
rue Neuve-des-Pelits-Chatnps, 21, et 
deux commanditaires, ledit acte en-
regislré à Paris, ledit jour vingt-
neuf août mil huit cent cinquante-
neuf, folio n, verso case U, par 

 , qui a reçu neuf francs 
quatre-vingt-dix centimes, il appert 
ce qui suit : 11 a été formé uné'so-
Jiéléen commanditesioiple.qiii sera 
désignée sous le nom de société 
LAPORTE. Cette société a, quant à 
présent, pour but le eommerce de la 
lingerie. Cette spécialisation ne fera 
pas obstacle à ce que l'administra-
teur puisse, quand il le jugera con-
venable, faire toute autre opéralion 
ini'uslrielle, et telle opération linan-
c ère et agricole dont il fera choix. 
Le siège de la société est à Paris, 
dans les bureaux de la compagnie 
te Crédit général, rue Godot-de-
Mauroy, 18. M"0 Laporle sera l'ad-
ministrateur de la société sous la 
raison LAPORTE et C". M*' veuve 
Laporle en sera. !e csnseur. Les pou-
voirs de 1 administrateur et du cen-
seur sont désignés ci après. Le ca 
pital social ne sera pas divisé en ac-
tions ou coupons d'actions d'une va-
leur égale ; mais il sera l'objet de 
eoinmanililes simples. Ce capital 
pourra s^élever Jusqu'à trente mille 
li anes, etVra successivement for-
mé par les apports des associés. Les 
apports faits par M

Uo
 Laporte et par 

les commanditaires ont été évalués 
à la somme, de sept mille trois cent-
soixante - dix-huit francs quatre-
vingt-douze centimes. La société est 
constituée à partir du vingt-neuf 
août mil huit cent cinquante-neuf; 
sa durée expirera ls premier juillet 
mil neuf cent cinquante-lrois. L'ad-
ministrateur a tous pouvoirs pour 
agir au nom de la société en se con-
formant à ses statuts. Ses pouvoirs 
ne sont limités que dans les cas spé-
cialement prévus parlesdits statuts. 
A l'égard des liers et à l'égard de la 
société, les actes souscrits par l'ad-
minislrateur ne sont valables qu'au-
tant qu'ils ont été visés par le cen-
seur de la société. A l'égard des 
tiers et à l'égard de la société, cha-
que administrateur n'est responsa-
ble que des faits consommés pen-
dant sa gestion. Les fondions de 
censeur sont toutes de contrôle et 
nullement d'administration.Elles ne 
peuvent, dans aucun cas, le faire 
participer à la responsabilité de 
l'administrateur. Tous pouvoirs ont 
été donnés, par l'acte susmentionné 
à M. Lecarpenlier soussigné, pour 
le faire publier conformément à la 
loi. 

Paris, le trente-un août mil huit 
cent ciuquante-neuf. 

(2558). LïCARPKNTIER. 

D'un acte sons signatures privées 
à dale à Paris, du trente août mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré. 11 appert que la sociélé formée 
le vingt-cinq septembre mil huit 
cent cinnuante-six, entre les sieurs 
LHUILt 1ER aîné et LHU1LL1ER fils 
aine, pour l'exploitation du com-
merce de quincaillerie, est dissoute 
purement et simplement à partir 
dudit jour trente août mil huit cent 

cinquante-neuf. 

Paris, le premier septembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
(2360) LHUILLIER fils aîné. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du premier septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre : 1» M. Charles 
LHU1LUKR aîné; 2» M. Théodore 
DUQUESNE; 3»et M. Emile DOUCET; 
tous trois demeurant à Paris, rue 
du Faubi)iirg-Saint-Deni8, 184. U 
apperl : qu'une société e6t formée 
entre les susnommés pour faire le 
eommerce de quincaillerie; quecette 
société durera trois années, qui 
commenceront à courir le premier 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf; que la raison soc aie sera: 
LHUILLIER aîné, DUQUESNE et G"; 
que le siège sera à Paris, rue du 
faubourg Saint Denis, 184, et le ca-
pital de soixante mille franc-. Ti us 
pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait pour en faire les puoli-
cations. 

Pour extrait : 
(2561 j LHUILLIER (ils aîné. 

D'un procès-verbal de délibéra-
lion de la réunion qui a eu lieu le 
vingt-quatre août mil huit cent cin-
quante-neuf, des commanditaires de 
la société du Bois durci, LATRY aî-
né et C'«, ayant son siège à Grenelle, 
rue du Théâtre, 46, dont les statuts 
ont été établis par acte sous seings 
privés du trente avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré. Ledit 
procès-verbal déposé pour minute 
à M° Ducloux, notaire, a Paris, sous-
signé, suivant acte reçu par lui, le 
deux septembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré. Il appert 
Que ladite société du Bois durci, 
LATRY aîné et C'«, a été dissoute à 
partir du vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante-neuf) et que M. La-
try aîné, aneien gérant, a été nom-
mé liquidateur de cette sociélé et in-
vesti des pouvoirs Déoessaires les 
plus étendus à cet effet, avec auto-
risation spécialement do vendre aux 
enchères publiques l'actif dépen-
dant de la société, comprenant les 
brevets, l'outillage, les dessins, mo-
dèles, matières brutes et marchan-
dises, droit aux baux et créances ou 
droits à recouvrer, sur la mise à 
prix de quarante mille francs, avec 
faculté de la baisser et sous les char-
ges qu'il jugera convenables. 

Pour extrait : 

| I.2S62) DUCLOUX. 

Etude de M« Augustin FFtEVILLE, 
avocat-agréé au Tribunal de com-
merce de ia Seine, sise à Paris, 
place Boïeldieu, 3. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce delà Seine.'du vingt-qua-
tre, août md huit cent cinquante-
neuf, enregistré, rendu par défaut 
au profit du sieur Eugène GUILLE-
MOT, homme de lettres, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 169, conire M. Henry-Alexan-
dre LEFEVRE, demeurant à Paris, 
rue Laffltte, 27. Il appert que la so-
ciété en nom colleeiif constituée le 
six octobre mil huit cenLcmquante-
huit, pour une durée de neuf années 
à compter du premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, entre les 
susnommés, sous la raison GUILLE-
MOT et LEFEVRE, ayant pour objet 
l'exploitation du journal dénommé 
La CAPRICHOSA, Revisla del Nuevo 
Mundo, ayant son siège à Paris, rue 
Laflilte, 27, a été déclarée nulle faute 
d'aeeomplissemenl des formalités 
voulues par la loi, et que M. Venant, 
demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 21, a été nommé liquidateur 
de la société de fait ayant existé en-
tre lesdits susnommés, avec lous 
pouvoirs pour opérer et mettre à Un 
la liquidation, 

Pour extrait : 

(2S59) Augustin FRÉVILLE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les crdanolort psavsut prsidre 
gratuitement au Tribunal comaïu-
hication de la comptabilité des fail-
lites qni les concernent, les sar-Wi», 
de dix i quatre heures, 

ratllMei, 

CONVOCATIONS M «BSANeiEBS. 

SonlînvUit à se renire «a Trlbunii 
■.le commerce de Paris, salle des ■., -
■■emUéei d<ts '#fw««. Hf. les erttn-
oi«r« t 

NOMINATIONS DU SYNDICS. 

Du sieur ROUSSEAU (François), 
négoc, actuellement rue St-Victor, 
15, le 10 septembre, à 1 heure (K« 
16316 du gr.); 

Du sieur NOIROT (Etienne), md 
de vins à Charonne, route de Mon-
Ireuil, 4, le 10 septembre, à 10 heu-
res (N» 16333 du gr.); 

De la société connue sous la rai-
son SAGET , MAHEU et C's pour 
l'exploitation des brevets d'inven-
tion ou d'additions pour des perfec-
tionnements dans les métiers mé-
caniques a visser, et la venie ou 
concession des licences des mêmes , 
brevets, ladite société en nom col-
lectif et en commandite, doui ic sié- I 
ge est à Ivry, roule de Choisy, 29 1 

bis, et dont Maheu (Théodore), et 
Saget (Charles), étaient membres 
en nom collectif, le 10 septembre, à 
10 heures (N° 15566 du gr.) ; 

Du sieur PERRISS1N ( Jacques ), ; 
md de rubans et soieries, rue de la 
Banque, 3, le lo septembre , à 10 
heures (N* 16330 du gr.); 

Du sieur VOISIN (Zéphir), scieur 
à la mécanique, rue St-Sébastien, 
39, et faubourg St-Antoine, cour de 
la Bonne-Graine, 18, le 10 septem-
bre, à 10 heures (N" 16180 du gr.). 

Pour assister i l'aiseiHàlée dmt 
juelle M. le juge- commissaire doit les 
onsulter tant iur la composition d» 

i.'itat des créanciers présumes que sur 
la nommaliOM de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endoaaementsde ces faillites, n'é-
tant pas coonus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, ait» 
d'être convoqués pour les asseœ-
bléej subséauentes. 

A?FIBMATIOK8, 

Du sieur AUD0C1T fils ( Pierre-
Louis-Edmont), décédé , pharma-
cien, rue St-IIonoré, 2-29, le 10 sep 
lemhre, à 10 heures (N° 1607i du 
gr.); 

Du sieur DORLÉ (Antoine), car-
rossier, avenue Montaigne, 99, le 10 
septembre, à 10 heures (N° 16207 du 
gr.). 

Pour être procède, sous ta p-ési 
itnee de M. le juge-commissaire, aux 
vérification ei rfimatlon M leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour 'a vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics 

, CONCOBÎfATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MELLET, entrepreneur de travaux 
publics, rue de la Victoire, 15, sont 
invités à se rendre !e 10 septem-
bre , à 12 heures très précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a heu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant ïaits de Ia

 gestion que sur 
1 utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

seront fait relever de la déchéance.' 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13457 du gr.). 

H «MISES A HUITAINE. 

Du sieur BOUTRY (Julien1, tapis-
sier à Paris, rue d'Angoulême-du-
Temple, 40, et limonadier à Belle-
ville, rue de l'Orillon, l bis, le 10 
septembre, à 10 heures (N° 15922 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettrs,s'U y a Ueu.oupas-
serà la formatiaji de l'union, et,dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
njndies. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés eu 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndKs. 

RBBMTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du eieur 
HENRY (Louis-Etienne), md de 
bois de sciage aux Ternes, rue de la 
Plaine, n. 9, commune de Neuilfy, 
sont invités à se rendre le 10 sept., 
à 10 heures précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et ('arrêter; leur 
donne!'décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusahi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15821 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété GRAVET et (>, commissionn. 
en marchandises, rue d'Enghien, 
25, composés de Antoine Bourbeau 
dit Gravet, et Ernest C"apuy-Seh-
mids, en retard de faire vérifier 
et affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 10 sept., à 12 h. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N< 

12183 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MIGNOT. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 25 juill. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 juill. 1859, entre le sieur 
MIGNOT , regraltier à Batignolles, 
rue des Epinettes, 24, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mignot, de 85 p 

100. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 1593s du gr.). 

Concordat LAIGNIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 août 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 juin 1859, entre le sieur 
LAIGNIER, limonadieiy rue du Pont 

Louis-Philippe, 4, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Laignier, de 60 
pour 100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
par moitié, les 15 novembre 1859 et 
mars 1860 (N" 15862 du gr.). 

Concordat société ROSSIGNOL 
et RENALDY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 août 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juill. 1859, entre les créan-
ciers de la société hOSSIGNOL et 
RENALDY, mds de vins , rue Al-

bouy, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Rossignol et 

Renaldy, de 75 pour 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 1

ER 

août (N° 15829 du gr.). 

Concordat RONG1ÊRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i août 1859,-
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 juill. 1859 , entre le sieur 
RONGIEB.È , fabr. de chaussures , 
rue Vieille-du-Temple, 69, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rongière, de 75 

pour 100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart, dé l!ho-
mologalion (N° 15907 du gr.). 

Concordat AVART. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1" août 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 juin 1859, entre le sieur 
AVART, biinbelolier, rue Phelip-
peaux, 23, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Avarl, de 80 pour 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du con-
cordat (N° 7643 du gr.;. 

Concordat VENTURA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce rie la Seine, du 9 août 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 juill. 1859, entre le sieur 
VENTURA, md de nouveautés, bar-
rière de la Glacière, 36, commune 
de Gentilly, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ventura, de 75 

pour loo. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

eu cinq ans, par cinquièmes, du 15 
juillet ("N" 15839 du gr.). 

Concordat CHAZEL. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 août 1859, 
lequel homologue le concordat 
passé le 29 juillet 1859, entre le sieur 
CHAZEL, entrepreneur de maçon-
nerie, a îx Thèmes, rue Saint-Char-
les, 15, et ses eréanciers.— 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat; obligation enoulrede 
payer 15 p. 100 en trois ans, par 
liers, del homologation. 

AU moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Chazel. 

M. Moncharville, maintenu syn-
dic (N° 15S07 du gr.). 

Concordat MARGUERITTE. 
Jugement du Teibunal de com-

merce de Ja Seitie, du 2 août 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 mai 1859, entre le sieur,MAR-
GUËR1TTE, seltier-harnacheur, bou-
levard de l'Hôpital, 32, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Margueritte de 40 

p. 100. 

Les 60 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes 15620 du 
gr.). 

Concordat POUJAUD DE NANCLAS. 
Jugement du Tribunal du com-

merce de la Seine, du 27 juillet 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé 28 mai 1859, entre le sieur POU-
JAUD DE NANCLAS, tenant un cabi-
net d'affaires, passe Saulnier, 9, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Poujaud de Nan-

clas, de 80 p. îOO. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, du 1" 
juillet ,N° 15747 du gr.). 

Concordat POUL1N. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 2 août 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 juillet 1859, entre le sieur 
PAULIN, marbrier, à Batignolles, 
avenue de Clichy, 140, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Paulin de 80 p. 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N° 15786 du gr.). 

Concordat CHOR1N. 
Jugement du Tribunal do com-

merce de la Seine, du 9 août l>59, 
b quel homologue le concordat pas-
sé le 29 juillet 1859. entre le situr 
CHOBIN,'restaurateur, boulevart de-
Strasbourg, 8, et ses eréanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chorin de 55 p. 

100. 
Les 45 p. 100 non remis, payables 

sans intéi ëtsen sept ans : 

6 p. 100 les 1" août 1880,1861,1862, 
1863 el. 1864, et 7 50 p. 100 les i" 
août 1865 et 1866 (N° 15904 du gr.). 

Concordat BENARD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 4 août 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 juillet 1859, entre le sieur 
BENARD, enlrepreneur de bâti-
ments, rue du Val-de-Grâce, U, et 
ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Benard de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 109 non remis, payables 
tO p. 100 aussitôt après l'homologa 
lion, et 15 p. loo en cinq ans, par 
cinquième, du 31 décembre (N° H9H 
du gr.). 

Concordat V« LION. 
Jugement du -Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 août 1859, 
lequel homologue le concordai 
passé le <9 jnillel 1859, entre la 
dame veuve LION, marchande de 
chaussures, rue Montorgueil, 27, el 
ses créanciers. 

Condiiions sommaires. 
Remise à la dame veuve Lion de 

70 p. 100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en (rois ans, par tiers, du concor-
dat. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité des dividendes. 
(N» 15914 du gr.) 

Concordat KAMMERER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce delà Seine, du 1er août 1859, 
lequel homologue le concordat 
passé le 22 juillet 1859, entre le 
sieur KAMMEKER marchand bou-
cher, rue Dauphine,38, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Kammerer de 90 

p.100. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du 1" août. 
(N° 15984 du gr.) 

Concordat AUDI&E. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du '27 juillet 1859, 
lequel homologue le concordat 
passé le 8 juillet 1859, enlre le sieur 
AUDIGÉ, marchand de nécessaires, 
boulevard de Strasbourg, 26, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Audigé de 60 p. 

100. * 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinqu èmes, de 
l'homologation. N° 15844 du gr.) 

merce, affccfalion du prix au 
ment des dividendes. jK-ur 

gr.) 

Concordat DELENII 
Jugement du Tribunal il», 

merce de la Seine, du iSanilis 
lequel homulogue \s cmÉi 
passé ie 2* juillet im, es< 
sieur DELENTli, négo.iant,rai-
tre-Damc-de-Nazareth, 35. t, 
créanciers. 
— Conditions sommaire. 

Remise su sieurDelculnis, 
100. 

Les 8 p. 100 lipn remii 
l p. loo un mois «près u 
lion, i p. îoo un an «pre-1 

nation, et 1 l[i p. <i!S 1 

trou, quatre et cinq ans 
logation. (N° 14964 Ju gr 

Concordat ADANCOCH 
Jugement dJi TrUfum 

merce de la Seine, dn ' 
lequel homologue le 
passé le 15 juillet tii 
sieur ADANCOURT jeune 

i vins, à Boulogne 
dAguesseau, -18, ei seii*»

4
» 

Conditions somiu?» 

Obligation de vmOR 
des créances, en huit mm, 

.six mois en six * 
'janvier prochain. (N"<5nJti»F 

CONCORDAT PARA-
Kt?ARTlTIO>S< 

MM. les créanciers^. 

Concordat HAMBUB.GER.fc_ 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 août 1S59, 
lequel homologue le concordat 
passé le 22 juillet 1859, entre la 
dame HAMBURGER, marchande à la 
toilette, rue Saint-Roch, 29, et ses 
créanciers. 

Coudilions sommaires. 
Remise à la dame Hamburger de 

79 p. 100. 
Les 21 p. 100 non remis, payables 

en trois ans, par liers, du 15 juillet, 

sans intérêts. „ . ? 
En cas de vente du fonds de com 

Armés de la spuéjl «"gjjj 
imOS-lER, Mn^JB 
chimiques, a La 
d'Eeinay, peuvei tsW?. 

s. pour toucher un J»»» 
37 fr.44 c. pour 100, u" i , 
lion de l'actif abandonné.!» 

MM. les créancier» fSi!8 

^ïiK» 
_li_^«^« 
tereiiez M. Sergent, rw ^ 
seuil, 6, syndic, pour tou^ 

vidende de 50 P . l.f«".) 
partition. (N° 13786 du g" 

REPART""
0

* 

MM. les créanciers . . m 

llrmés du sieur PAM>J
f

e
 ̂  

cianten grains, rue jp» 
peuvent se pré.enler c< ^ 

gent, syndic, rue ^ 
pour toucher un divjj"

ul
i#-

12 c. p. 100, unique rep*> 

6173 du gr.) .
 f

d 
MM. les créanciers 

firmes de la de»a»* »J 
iMarie-Thérè-e-Josép " j,i

 ( chande de modes, pa^
e
„

1; 
Pères, 3, peuvent fJ^ïM 
M. Devin, syndic,/

ue 

12, pour toutjier un
 é !

,ii»> 

2 fr. 18 c. p. 100, umqu» 

(N" 15633 du gl'J .ifités'i 

MM. les créancier» ' ̂  | 
Armés du sieur DEH* • , j 
de bouteilles et bo Ç « ,i L 
rue des Vieux-Augu». „,j • 
vent se présenter çM'^ 
syndic, rue de choiseu,

 ([
 u 

cher un dividende de y 
100, unique réparliUo»

1

 y 
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/ Enregistré à Paris, le 

Roi » deutt francs vingt centimes. 
Septembre 1859. F* 

IMPRIMERIE !)£ A. jBUÏOÏ, RUE REliVE-RE»S-MAlRLhlhfr
>
 48, 
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